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t)es Conseils d'industries 
Méthode à préférer pour réglementer les salaires minima 

des hommes où la chose s'impose. 

L'hon. C.-J. Arcand déclarait dernièrement que depuis cinq 
mois dix-huit contrats collectifs de travail ont été généralisés 
dans diverses industries. C'est, franchement, un beau début 
depuis la mise en vigueur de la loi de l'extension des conventions, 
collectives. Cette loi produira encore de nombreux succès, indé-
niablement; seulement est-ce une mesure sufiBsante pour protéger 
toute la multitude des travailleurs dans notre province ? 

Non, le Ministre du travail l'a reconnu lui-même dans une ré-
cente réunion syndicale. Avant la crise, il était avéré que pas plus 
que 15 pour cent des salariés n'étaient organisés professionnelle-
ment au Canada. Depuis quatre ans ce pourcentage a considéra-
blement baissé. Quand sera-t-il atteint de nouveau ? Quand sera-
t-il dépassé? Jusqu'à date la loi Arcand a protégé les ouvriers de 
certaines industries, mais il y en a 300 dans la province. Et dans 
50 pour cent, au bas mot, les ouvriers sont impuissants à s'orga-
niser librement et à profiter d'ententes collectives/ Comment 
protéger alors sans trop de retard les salaires de cette masse 
d'hommes? Par la réglementation légale. 

Tous les pa5rs y ont de plus en plus recolirs de nos jours pour 
améliorer les salaires des travailleurs des deux sexes placés dans 
une situation économiquement inférieure. Cette réglementation 
8e fait selon deux méthodes principales, par les conseils centraux 
ou par les conseils d'industries. La Commission du salaire mini-
mum pour les femmes dans notre province est un conseil ou un 
organisme central permanent formé d'officiers du gouvernement 
et qui a pouvoir d'enquêter dans toutes les industries et d'y fixer 
les salaires. Les Conseils d'industries, comme les "Trade boards" 
d'Angleterre, sont des organismes Ladépendants formés dans 
diverses industries par des représentants ouvriers et patronaux, 
qui conviennent ensemble avec le concours du Ministre du travail 
et de deux représentants du public, des salaires minimums à 
fixer dans l'industrie qui leur est propre. 

Le système des conseils d'industries est le plus répandu en 
Europe. Dès 1927 xm rapport présenté à la Conférence interna-
tionale sur "les méthodes de fixation des salaires minima" men-
tionnait l'existence des conseils d'industries dans les huit pays 
suivants: Grande-Bretagne, France, Autriche, Tchécoslovaquie, 
Allemagne, Norvège, République Argentine et deux Etats aus-
traliens: Tasmanie et Victoria. Par contre le système des conseils 
centraux ne fonctionnait qu'en quatre pays: Etats-Unis, Canada, 
Union Sud-Africaine et quelques Etats de l'Australie. Un troisième 
système, l'arbitrage obligatoire, existait en Italie, en Nouvelle-
Zélande et en quelques autres Etats de l'Australie. 

Depuis 1928, après l'adoption de la convention internationale 
à Genève sur "Jes méthodes de fixation des salaires minima", le 
syndicalisme ouvrier dans la généralité des pays a donné sa préfé-
rence marquée aux conseils d'industries. L'expérience avait été 
faite, surtout en Angleterre où leur origine remontait plus loin, 
que partout où ils fonctionnaient l'organisation professionnelle 
s'était développée davantage, qu'elle avait pénétré dans plus 
d'industries que dans d'autres pays qui n'avaient pas ce système. 

C'est que les conseils d'industries sont des écoles de formation 
syndicale: ils obligent les travailleurs — qui ne sont pas organisés, 
puisqu'il s'agit d'eux — à se concerter dans leur industrie propre 
pour se désigner des représentants, et ceux-ci s'habituent à dis-
cuter avec les patrons leurs conditions de travail. La conséquence 
naturelle, après quelque temps, c'est le syndicat ouvrier. Au point 
de vue syndical, ce système ne se compare pas avec celui du conseil 
central permanent comme c'est le cas de notre commission pro-
vinciale pour les salaires des femmes. 

Ensuite, les conseils d'industries s'imposent dans notre pro-
vince et dans tout Is Canada, à l'instar de ce qui se produit dans 
d'autres pays, comme une institution éminemment propre à 
faire, en peu de temps, un vaste succès de la grande législation 
de notre époqu(\- rextension juridique des conventions collectives 
de travuil. 

Pionnière de cett-e mesure en notre pays, nous souhaitons que 
notre province le soit aussi par l'institution des conseils d'indus-
tries pour la réglementation des salaires minima des hommes. 

Alfred CHARPENTIER 

Les barbiers fondent une 
fédération 

Le* 5 d é c e m b r e 1934, les re-
p r é s e n t a n t s de d ive rs s y n d i c a t s 
de b a rb i e r s , r éun i s à l 'Ed i f i ce 
des Synd i ca t s ca tho l iques de 
Montréal , on t jeté les bases d ' u n e 
f édé ra t i on de Synd ica t s de Bar-
b i e r s d a n s la p rov ince . Avec la 
pe rmi s s ion de MM. G. Beauva is 
et W. Tro t t i e r , r e spec t i vevmen t 
p r é s i d e n t et sec ré ta i re de la nou-
velle f édé ra t i on , nous r e p r o d u i -
sons c i -après un ex t ra i t des mi-
nu tes de cet te assemblée . 

l o E ta ien t r e p r é s e n t é s : le Syn-
d ica t des Maî t res -Barb ie rs de 
Montréal , le S y n d i c a t des Maî-
t res -Barb iers de She rb rooke , Ma-
gog, East-Angus et Coat icook, le 
S y n d i c a t des Maî t res -Barb ie rs 
des Trois -Riv ières , c o m p r e n a n t 
les employés -ba rb i e r s de cet te 
ville, le Synd ica t des Employés-
Ba rb i e r s de Montréal , et le Syn-
dica t des Eraployé.s-Barbiers de 
She rb rooke . 

2o M. G. Beauvais , de Mont-
réal , f u t n o m m é p r é s i d e n t d 'as-
semblée . 

3o En p lus des délégués des 
s y n d i c a t s c i -haut m e n t i o n n é s , 
é ta ient p r é s e n t s à l ' a s semblée : 
M. 0 . D. Pau l lms , de She rb rooke ; 
M. L. Gi ra rd , sec ré ta i r e des Syn-
dica ts de Mont réa l ; M. R. Bé-
n a r d , p r é s i d e n t de la C.T.C.C., et 
M. l ' abbé J . B e r t r a n d , aumôn ie r . 

4o Prop(?sé p a r M. Boismenu, 
du Synd ica t des Maîtres-Bar-
b ie r s de Montréal , s e c o n d é p a r 
E. Laforge , des Employés-Bar -

b i e r s de Montréal , q u ' u n e Fédéra -
t ion de Ba rb i e r s soit o rgan isée 
dans la p rov ince . Adopté . 

5o P r o p o s é p a r M. L. G i ra rd , 
Maî t res-Barbiers de Montréal , se-
c o n d é p a r M. Deschesne , que, 
d ' ic i le p r o c h a i n congrès , le Bu-
reau F é d é r a l se compose d 'un 
p r é s i d e n t , d 'un v ice -p rés iden t , 
d ' un sec ré t a i r e et d 'un d i r e c t e u r 
p o u r c h a q u e cen t r e n ' a y a n t p a s 
d 'o f f i c ie r s . Adopté . 

6o P r o p o s é p a r P . Cound l l e , de 
Magog, s econdé p a r M. Roberge , 
de She rb rooke , que la F é d é r a t i o n 
s ' a f f i l ie les Synd i ca t s de Maî-
t res -Barb ie rs et les Synd i ca t s 
d 'Employés -Barb i e r s et qu 'el le 
s ' occupe exc lus ivement de pro-
m o u v o i r les in t é rê t s c o m m u n s 
aux deux groupes . Adopté . 

7o P r o p o s é p a r M. P . P i c a r d , 
des Trois -Riv ières , s econdé p a r 
P . Courvil le , de Magog, que le 
siège de la Fédé ra t i on soit à 
Montréal . Adopté . 

8o P r o p o s é p a r M. Boismenu, 
de Montréal , que M. R. Bénard , 
p r é s i d e n t de la C.T.C.C., agisse 
c o m m e p r é s i d e n t d 'é lec t ion . 
Adopté . 

9o P r o p o s é p a r E. Laforge , de 
Montréal , que M. W. T r o t t i e r 
soit élu sec ré ta i r e d 'é lec t ion . 
Adopté . 

lOo P r o p o s é p a r M. Boismenu, 
que M. G. Beauvais soit prési-
dent de 1.1 Fédé ra t i on . Elu p a r 
acc lamat ion . — P r o p o s é p a r P . 
Courvil le , que M. E. Robergt 
de Sherbrooke , soit v ice-presi -
dent de la F é d é r a t i o n ; élu p a r 
acc lamat ion . —• P r o p o s é p a r E. 
Laforge , que M. W. T r o t t i e r soit 
n o m m é sec ré t a i r e ; élu p a r ac-
c lamat ion . — P r o p o s é p a r M. J . 
Dargis , que M. Paul P i c a r d soit 
élu d i r ec t eu r ( T r o i s - R i v i è r e s ) ; 
élu p a r acc lamat ion . 

l l o P r o p o s é p a r M. Boismenu , 
s econdé p a r E. Laforge , que la 
F é d é r a t i o n fasse p ress ion a u p r è s 
du g o u v e r n e m e n t a f in d ' o b t e n i r 
la l i cence obl iga to i re , ou pro-
fession fe rmée , et que la l i cence 
soit d o n n é e p a r l ' o rgan i sa t ion . 
Adopté . 

12o P r o p o s é p a r M. Chéve r ry , 
de She rb rooke , s e c o n d é p a r M. 
J . Dargis , des Tro is -Riv iè res , 
que la F é d é r a t i o n p r é p a r e un 
m é m o i r e d e m a n d a n t au gouver-
n e m e n t u n règ lement p rov inc i a l 
f i x a n t un t aux m i n i m u m à 
c h a r g e r au c l ien t et l imi t an t les 
heu re s de t ravai l d a n s les sa-
lons de c o i f f u r e et de b a r b i e r s . 
Adopte . 

13o P r o p o s é p a r M. D. Che-
ve r ry , de She rb rooke , s e c o n d é 
p a r M. J . Dargis , des Trois-Riviè-
res, que la F é d é r a t i o n appu ie , 
p o u r o b t e n i r u n e loi généra le 
d o n n a n t au l i eu t enan t -gouve rneu r 
en consei l le pouvo i r de déc ré t e r 
les h e u r e s de t ravai l et le taux 
m i n i m u m à c h a r g e r au cl ient . 
Cette loi sera app l iquée lo r sque 
les in té ressés de c h a q u e ville en 
fe ront la d e m a n d e . Adopté . 

14o Proposé, p a r M. A. Vallée, 
des Trois -Riv ières , s econdé p a r 
O. Descha teau , des Trois-Riviè-
res, qu 'un copie des m i n u t e s 
soit adressée à tous les cen t res 
Adopté . 

15o P r o p o s é p a r M. Desches-
nes. s econdé p a r M. E. Boismenu, 
qu 'une cons t i tu t ion soit p r é p a r é e 
au plus tôt poss ib le et qu ' une 
copie soit adressée à tous les 
cen t res . Adopté . 

16o P r o p o s é p a r S. Dargis , se-
c o n d e p a r .0 . Vallée, que l 'as-
semblée soit levée et que la da te 
de la p r o c h a i n e assemblée soit 
f ixee p a r le Bureau . Adopté . 

d e m a n d e s d ' i n f o r m a t i o n . Noué 
a t t e n d o n s des nouvel les de Qué-
bec . D 'O t t awa et de Hull , nous 
avons r eçu u n e a p p r o b a t i o n de 
n o t r e p r o g r a m m e . Les Syndi-
cats de cet e n d r o i t au ra ien i 
dés i r é que nous r e m e t t i o n s à 
p lus t a rd la fo rma t ion d ' u n e Fé-
d é r a t i o n . Nous s o m m e s ce r ta in* 
a l avance que les Synd ica t s de 
Hull a p p r o u v e r o n t la déc is ion 
des au t res cen t re s lo rsqu ' i l s sau-
r o n t : l o Que n o t r e Fédé ra t ion 
a ete é tabl ie avec l ' app roba t i on 
du p r é s i d e n t de la C.T.C.C.; 2q 
Que la F é d é r a t i o n , telle que cons-
t i tuée, n est pa s déf in i t ive , mais 
se ra complé tée au p r o c h a i n con-
P ' e s ou elle sera a p p r o u v é e par 
la C.T.C.C.; 3o Qu'il y avai t né-
cessi te absolue de p r é s e n t e r un 
f r o n t u n i d a n s nos d e m a n d e s 
aup rè s a u g o u v e r n e m e n t provin-
cial . 

Léonce GIRARE 
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NOTE. — A date , les deux 
Synd i ca t s de Montréal , les Syn-
dica ts de S h e r b r o o k e et des vil-
les e n v i r o n n a n t e s , le S y n d i c a t 
des Tro is -Riv iè res , le Synd ica t 
de Ch icou t imi se sont tous p ro-
noncés en f a v e u r d ' u n e Fédéra -
t ion. De Sa in t -Hyac in the , nous 
avons reçu la nouvel le qu ' i l se-
rai t fac i le de f a i r e u n s y n d i c a t 
a f f i l ie à la F é d é r a t i o n . A Jo-
liette, on veut t rava i l l e r d a n s le 
meme sens, si l 'on en c ro i t l es 
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2 L A V I E S Y N D I C A L E Montréal, décembre i93i 

Memoire relatif a l'opportunité de l'établissement d'un salaire 
minimum légal 

Par Georges Côte, ptre, aumônier général 
de la C. T. C. C. 

I. Ce que l'on entend par 
salaire minimum légal 

Quand nous p a r l o n s d 'un sa-
l a i r e m i n i m u m légal nous en-

: t e n d o n s la f ixa t ion p a r la Loi 
1 d 'un salaire i nd i spensab l e à 
Texis tence d ' u n adul te ou d 'une 

; f ami l l e moyenne , c 'est-à-dire qui 
doit su f f i r e au m a i n t i e n de la 
vie h u m a i n e dont les é léments 
sont l 'habi l lement , le logement , 
le chauf fage , l ' a s su rance con t re 
les r i squas de la maladie , l ' inva-

. l idi té , la vieillesse, le c h ô m a g e 
et tous les ibiens nécessa i res à la 

; \ i e de l 'âme et de l ' espr i t . 

tt. Fixation légale du salaire 
minimum désirable pour 

travail masculin 
P o u r en a r r i v e r à cette con-

^Jusion, il ;faut b ien s.e r appe l e r 
wn p r i n c i p e et un état de choses. 

t) Principe 
Droi t de tous et de chacun à 

une ex is tence convenable . 
Tout hoimme q u i veut t ravai l-

;ler a un dro i t na tu re l su r les 
b iens de ,1a t e r re dans des con-
jdi t ions r a i sonnab les . Cela ne veut 
.pas d i re que ce droi t est p o u r 
tous et c h a c u n égal en é tendue , 
mais il l 'est en subs tance . Ce qui 
rev ient à d i re qu ' i l doit y avoir 

iun ce r ta in m i n i m u m de b iens 
que tout t rava i l leur a le dro i t de 
s ' a p p r o p r i e r p o u r vivre conve-
nab lement , c 'es t -à-dire d 'une 
m a n i è r e digne d 'un ê t re h u m a i n 
dont la. des t inée est é ternel le . 

b) Etat de choses 
1 ) Avilissement des salaires 

Un des aspects les plus tr is les 
(lu régime indus t r i e l m o d e r n e 

;est que les not ions .les plus élé-
men ta i r e s de la jus t ice sitricte on 
f o m m u t a t i v e sont to ta lement dé-
fo rmées dans l ' espr i t d< ŝ gens. 
Sous ce ra.piport, et au p o i n t de 
vue du salaire , le m o n d e est une 
fo i re aux consc iences . Depuis 
quelques s i èc les , ' de savants éco-
nomis tes dé fenden t , au point de 
:vue moral , des théor ies inaccep-
liîbles c o n c e r n a n t les sa la i res et 
,qui toutes s ' i n sp i r en t de la pro-
duct ivi té de l ' indus t r ie , de la 
s i tuat ion du m a r c h é ou même de 
J 'énuivaleace djes p ress ions . 

Mais les employeurs , en régi-
irae capi ta l is te à l ibre c o n c u r r e n -
ce, dépourvu de rég lementa t ion 
et où le droi t de p rop r i é t é reste 
païen dans son exerc ice et Is 
p r o f i t i l l imité, ne se met tent pas 
en peine de cons idé r e r ces théo-
r ies de salaires, non plus de se 
c o n f o r m e r aux exigences de la 
just ice distri 'butive. 

Aussi j amais on n 'a ( l ' enquêle 
Slevens l 'aura p rouvé arruple-
ment ) "b reve t é " p o u r soi au tan t 
de nouveaux sàla i res : le sous-sa-
la i re , le sa,'aire néant . Dans la 
r e c h e r c h e d 'un emiploi, et à t ra-
vers les sol l ic i tudes de leur nor-
ma.disme, les salar iés , ouv r i e r s 
ou employés , f emmes ou jeunes 
filles, sont a t tendus , p ressent i s , 
tâtés, roulés et exploi tés p a r des 
nuées de maïquillons ch ré t i ens 
DU i&raélites. 

Aussi on peut a f f i r m e r bien 
h a u t que .le p rob lème que la so-
ciété doit résoudre , si elle veut 
o rgan i se r l ' o rd re et m é r i t e r de 
so r t i r de son m a r a s m e , est celui 
d ' a s su re r à tous les sa la r iés une 
r é m u n é r a t i o n et une s i tua t ion 
é c o n o m i q u e en r a p p o r t avec l eu r 
d ro i t à une exis tence convena-
ble. 

Cette cons idé ra t i on nous amè-
ne à nous d e m a n d e r que l est le 
moyen , (parmi ceux d o n t pour -
r a i e n t d i spose r les in téressés , le 
p lus ap te p o u r a r r i v e r à ce ré-
su l t a t : à savoi r le sa la i re min i -
m u m légal ou le synd ica l i sme . 

2) Méthode pour assurer un 
salaire indispensable à 
Texistence 

On juge de riiTi,portance d 'un 
p ro j e t de r é f o r m e socia le d ' a p r è s 

la p r o f o n d e u r du mal q u il est 
appe lé à g u é r i r . De plus, son 
e f f i cac i t é p r o b a b l e doi t p rovo-
quer le dés i r de le réa l i se r . Pa r -
mi les r emèdes suscept ib les 
d ' amé l io re r le so r t des t ravai l-
l eu r s au po in t d e vue du salai-
re, la p r i m a u t é doit a l ler au sa-
la i re m i n i m u m léigal, c 'est le 
moyen le p l u s e f f icace , p a r c e 
qu' i l augmen te r a i t la r é m u n é r a -
t ion de p rès de la moi t ié des sa-
la r iés v ivan t s dans la " m i s e r e 
i m m é r i t é e " et dans des condi-
t ions q u e la digni té h u m a i n e re-
p rouve . 

a) Importance majeurè 
du minimum légal de 
salaires 

11 ne doit plus ê l re nécessa i re 
de p l a ide r nouveauté i m p r u d e n -
te à p r o p o s du sa la i re m i n i m u m 
légal, ca r depu i s 30 ans il est en 
vigueur en Austral ie et actuelle-
ment cette mesure pro tège eff i -
cacement tous les t rava i l leurs , 
sanf ceux de l ' agr icu l ture . 

En Angleterre , d e p u i s 1932, ce 
m i n i m u m légal s ' é tend à 39 m é -
t iers c o m p r e n a n t à peu p r è s 3 
mil l ions de sa.lariés t an t hom-
mes que femmes . A ceux qui 
p o u r r a i e n t enco re c r a i n d r e que 
cet te mesure législative, en An-
gleterre , ait été une t y r a n n i e éco-
nomique , n o u s r appe l l e rons cette 
r éponse : 

"I l y a eu en Angleterre une 
"hausse cons idé rab le des sa-
" la i res , dans ce r t a ins cas de 
" 1 0 0 % ; les t rava i l leurs sans 
" a r d e u r ont r e p r i s courage ; 
" l eur pu i s sance économique a 
"augmen té , et leur contente-
" m e n t les a poussés à se syn-
"d i f iuer en n o m b r e cons idé-
"raible; la r émuné ra t i on des 
"ouv r i e r s mieux payés (tel 
" q u ' o n le c ra igna i t d ' abo rd ) 
"n ' a pas été abaissée au min i -
" m u m légal, le r e n d e m e n t 
" é c o n o m i q u e a augmenté dans 
" l ' ensemble : le n o m b r e de sa-
" la r iés évincés d u cha.mp de 
" l ' emploi p a r la loi est mini -
"m'e: aucune hausse sensible 
" d e s p r ix ne s 'est p r o d u i t e et 
" le n o m b r e des maisons d 'af-
" f a i r e s incapab les de supipor-
" te r celte élévat ion des saJai-
" r e s ne mér i t e pas 'de sér ieu-
"ses cons idé ra t i ons ' . " 

REPLY of t'he L o n d o n Board 
of T r a d e to the N. Y. F a c t o r y In-
vest igat ing commiss ion 1923. 

b) Le salaire minimum 
légal et le code civil. 

Le code du dro i t civil d e la 
p r o v i n c e de Québec c o n s i d è r e le 
consen t emen t c o m m e cond i t ion 
essentiel le du con t ra t . Or c o m m e 
ce m ê m e droi t civil ass imile le 
con t ra t de t rava i l à un c o n t r a t 
o r d i n a i r e , il a r r i v e qu 'en cas de 
sa la i re consen t i de la p a r t de 
l ' ouvr ie r , sous la poussée du be-
soin, ce salaire , fût-il de f amine , 
celui-là ne peut fa i re va lo i r au-
cune lésion en cou r s de just ice. 
Ce qui rev ient à d i re q u ' e n re-
gard du code civil , c 'est le con-
sen temen t qui fa i t la just ice du 
con t r a t de t ravai l et non le be-
soin é tayan t le dro i t de l 'em-
ployé à un sa la i re m i n i m u m lé-
gal qu i v i end ra o p p o r t u n é m e n t 
c o r r i g e r cet te concep t ion étr i -
quée du con t r a t de t rava i l en 
m ê m e t emps qu' i l sa t i s fe ra i t aux 
exigences de la jus t ice d i s t r ibu-
t ive (pour le p lus g r a n d b i e n 
d 'une foule de sa lar iés dont le 
t ravai l , en fait , es t c o n s i d é r é 
c o m m e une vulgaire m a r c h a n -
dise. 

c) Aspect politique du 
salaire minimum légal 

Qu'on le c o n s i d è r e du (point de 
vue de la mora le , de la poli t i -
que, de l ' éconamique , Je .princi-
pe du sa la i re m i n i m u m légal est 
incon tes tab le . L 'E ta t a n o n seule-
ment le d ro i t mora l , mais aussi 
le devo i r m o r a l de f i xe r un sa-

la i re m i n i m u m q u a n d les t ra -
vai l leurs n 'on t p a s le sa la i re 
d 'ex is tence . E n e f fe t une d e s 
fonc t ions é lémenta i res et abliga-
t ions de l 'Eta t est d ' a s su re r aux 
c i toyens la jou i ssance de leur 
dro i t na tu re l don t le d ro i t à un 
sa la i re p e r m e t t a n t de v ivre est 
un des p lus év iden t s pu i sque le 
sa la i re est le seul m o y e n de vi-
vre. P a r conséquent , la f ixa t ion 
d 'un m i n i m u m de sa la i re n 'est 
pas l ' exerc ice d 'une . " f o n c t i o n 
facu l t a t ive" de l 'Eta t d a n s no t re 
société indus t r ie l l e . Au con t ra i r e , 
ce rôle e.st p r i m o r d i a l et néces-
sa i re . L 'E ta t doit en effet , tout 
au tan t d é f e n d r e le c i t oyen con-
tre les conséquences d 'un con t ra t 
de t rava i l i n jus t e qu ' i l doi t p ro-
léger sa b o u r s e , con t re le vol 
et sa vie con t r e l ' assass ina t . 
Dans tous ces cas, la fo rce 
et la ruse menacen t le b ien-ê t re 
essent ie l des gens, et la ques t ion 
de r é t a b l i s s e m e n t de ce sa la i re 
loin d'en ê t re une de légit imité, 
n 'en est qu 'une d ' oppo r tun i t é . 

d) Aspect économique 
Cette ques t ion d 'oîpportuni té 

se r a t t ache à l ' économique . Des 
" économis t e s " a f fa i r i s t es ont 
éc r i t des énor.mités sur le p r é -
t endu c o n f l i t en t re le sa la i re mi-
n i m u m et la "I .oi économique" . 
Que. vaut la cons idé ra t ion d 'une 
ce r t a ine hausse du coût de p ro-
duct ion à côté d 'une mesure 
dont peuven t b é n é f i c i e r tant de 
t rava i l l eurs dont la vie est l 'ob-
iet d ' u n m a r c h a n d a g e au rabaisV 
Elle ne vaut p a s g rand ' chose . 

Voici c o m m e n t on r é sonne sur 
cette loi é conomique imag ina i r e . 
De la ha.usse des sa la i res pro-
dui ts p a r le m i n i m u m légal ré-
sul té une i nc iden t e sur le con-
s o m m a t e u r p a r la hausse des 
p r ix et c o n s é q u e m m e n t u n e di-
minu t ion de la d e m a n d e des 
p rodu i t s , b ien tô t su iv ie p a r une 
r éduc t ion dans l ' enïploi de la 
main-d 'oeuvre , de telle sorte que 
la cond i t ion d e l ' ouvr ie r va de 
mal en p i s . 

Cet a rgumen t s impl i s te ne 
prouve r ien , ca r il .s'atppuie sur 
une analyse i n s u f f i s a n t e des 
fai ts . Voyons p lu tô t ce q u i se 
passe ra . Quat re sources p o u r -
ra ien t a l imen te r celte augmenta -
tion de sa la i res reqiMse p a r le 
m i n i m u m légal. 

E n p r e m i e r l ieu, cet te hausse 
de salaires , en d o n n a n t à l 'ou-
vr ie r plus de courage et p l u s 
d ' in té rê t dans, son t ravai l , lui 
permetitrait de f o u r n i r un meil-
l eur r e n d e m e n t économique . 
Ainsi l 'é lévat ion de son .salaire 
sera i t en pa r t i e compensée p a r 
son a p p o r t p e r s o n n e l . 

Deux ièmemen t , q u a n d l 'em-
p loyeur cons ta te ra que le t ravai l 
au r a b a i s ne peut p lus remtplacer 
une d i rec t ion avisée, un mei l l eur 
a m é n a g e m e n t de la p roduc t ion , 
il sera forcé , p o u r subsis ter , de 

(Suite à la page n e u f ) 

Une belle cochonnerie 
Oui révèle bien la tnentalité des unions américaines 

Quatre-vingt pour cent des ouvriers de !a "Eagle Siioe" sont 
membres des Syndicats Catholiques. 

Or, la "Boot & Shoe", union américaine, dirigée par des chefs 
des États-Unis, vient de signer un contrat d'atelier fermé avec les 
représentaits de cette Maison. Nos membres, par conséquent, 
seront tenus ou bien d'entrer dans cette union américaine qui ne 
répond pas à leurs aspira,tions nationales, ou,bien d'abandonner 
leur emploi. 

En plus, chacun des ouvriers sera tenu de payer à la 'Boot & 
Shoe" une taxe d'entrée de $5.00. Nous avons environ 60 membres, 
de sorte que nos ouvriers devront verser à l'organisation de 
•'L'Uncle Sam" une somme globale de .$300.00. . 

.J'ai en main la con,stitution de cette union disant que les 
deux tiers des taxes d'entrée doivent être envoyés aux États-Unis. 
C'est dire que $200.00 seront encore arrachés à nos Canadiens 
et envoyés, en pure" perte, de l'autre côté de la frontière, pendant 
que nos ouvriers sont sans pouvoir d'achat et mendient leur pain 
du secours direct. 

Il est à noter que le gérant de la "Eagle Shoe" a imposé ces 
conditions aux employés, sans même songer un instant qu'il 
aurait pu les consulter. 

Je ne sais pas si c'est avec de tels procédés que la "Eagle 
Shoe" entend se faire une clientèle canadienne. Nous espérons 
que nos membres et tous les vrais Canadiens sauront apprécier 
e geste de cette Maison à sa juste valeur et agir en conséquence. 

POUR VOS CADEAUX 
Visitez l'un de nos 

TROIS MAGASINS 
1406 ST-DENIS 
343, Ste-Catherine E. 

6793. St-Hubert 
Vous trouverez à l'un ou l'autre de ces 
endroits la plus grande variété d'articles 

se donnant comme cadeaux. 

LAMPES ELECTRIQUES 
SERVICES de FUMEURS 

APPUI-LIVRES 
POTERIES 
etc., etc. 

Tél. LAncaster 0251 

tMR̂ J,̂  MM 
nue M.ESS(S. AMHERST aao» 

G.-N. M O N T Y OtRCCrSUR CARANT 
•gy I 

L E S I R O P 
«in 

Docteur GARNIER 
vous débarrasser» des 

TOUX. RHUMES, BRONCHITES, 
ENROUEMENTS, etc. 

35c la bouteille. 

EN VENTE 
DANS TOUTES 
LES iONNES 
PHARMACIES 

Agents ttiéciaux: 

T«iiifiex-v«in ! 

L'HISTO-FER 
Docteur GARNIER 

est un tonique puissant et un reconstituant 
de qualité supérieure. 

$1.25 la kouUilU. 

P H A R M A C I E S MODELES G O Y E R 
256 STE-CATHERINE EST 

(Pris Bte-HlssUeU») 

Taiphonei : 
HArbwr «MJ CHenîer €Z€Z 

" 79tO FRantcnac 9761 
1278 STE-CATHERINE EST 

(Coin Visitation) 
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Unionism and citizenship 
A good un ion i s t is a good 

•worker a n d a good c i t izen . But 
to be a good un ion is t , one raust 
be long to a rea l u n i o n — a un ion 
tiiat is t r ue to the f u n d a r a e n t a l 
p r i n c i p l e s of tliç L a b o u r move-
m e n t . F o r those a re also the 
p r i n c i p l e s of c i t i zensh ip in de-
m o c r a c y . 

It fol lows, converse ly , tha t 
one most be a good ci t izen to be 
a good un ion i s t . I t ' s a p o o r rule 
tha t doesn ' t w o r k bo th w a y s . 
But the mis s iona r i e s of Uni ted 
States u n i o n s in Canada insis t 
t ha t u n i o n i s m a n d c i t i zensh ip 
a re un re l a t ed . T h e y resor t to 
t h i s soph i s t ry to r econc i l e t he i r 
fo l lowers to the néga t ion of de-
m o c r a c y tha t is involved in th s 
domination of t he o rgan ized 
•workers of one c o u n t r y by those 
of a n o t h e r . B y cu r ious t r i cks of 
p h r a s i n g they a rgue tha t sup-
p o r t e r s of al ien ins t i tu t ions a re 
the best of all poss ib le un ion is t s , 
a n d tha t na t iona l in tegr i ty is of 
n o conséquence on one s ide 6f 
t h e b o u n d a r y though of s u p r e m e 
i m p o r t a n c e on the o the r . 

As long as th i s p r o p a g a n d e 
w a s c a r r i e d on by i n n u e n d o ra-
t h e r t han by d i rec t s ta lement , 
t h e b a r e f a c e d dén ia i of i ts sub-
vers ive c h a r a c t e r lul led publ ic 
susc ip ion . T h e pa id agents of 
Unc le Sam's i ndus t r i a l imper i a -
l i sm k n o w h o w to r i ng the 
changes on tha t magie w o r d " in-
t e rna t iona l " , to inve.st t h e i r an-
tinaiional aclivities in a ha lo of 
a l t ru i sm. Lat ter ly , howeve r , ma-
n y t h o u s a n d s of Canad ian w o r k -
e r s have real ized tha t acquiscen-
ce in the régula t ion of t he i r in-
dus t r i a l a f f a i r s by fore ign-con-
t ro l l ed o rgan iza t ions is not con-
s o n a n t w i t h t he i r du ty as ci-
t izens . T h e y s p u r n the Yankee 
un ions , h a v i n g d i scove red the 
rea l miss ion of those bod ies in 
Canada . 

E x a s p e r a t e d by the fa i lu re of 
t he i r e f fo r t s to enro l m o r e Ca-
ï i ad ian w o r k e r s u n d e r their-
.star-spangled " i n t e r n a t i o n a l " 
b a n n e r , the fore ign un ion agents 
h a v e r edoub led t he i r e f fo r t s . 
A n d they have t h r o w n discré-
t ion to the w i n d s . N o w as never 
b e f o r e they a re open ly advoca-
t ing a n n e x a t i o n — the political 
as well as the economic absorp-
tion of Canada by the Uni ted 
States , W e r e p r o d u c e be low a 
compos i t i on w h i c h goes f a r to 
p r o v e tha t the poe t w a s r igh t in 
say ing " W h o m the gods w o u l d 
des t roy they f i r s t make m a d " . 
T h i s p iece is ca l led " T h e Union-
is t ' s Creed" , a n d it o f f e r s a f o r m 
of w o r d s in w h i c h the Canad ian 
o r g a n i z e d workejr m a y d e f i n e 
t h e f i r s t p r i n c i p l e of h i s un ion -
i sm a n d h is c i t i zensh ip , as fol-
l o w s : 

HERE AND THERE 
It happens, now and then, in a lifetime that we would like 

to be "millionnaires", and this thought often cornes to the mind 
of your chaplain. Almost every day, phone calls and letters are 
coming from all over the Province, asking for informations regard-
ing the application of the présent law of the Juridical Extension 
of the Collective Labor agreements. Workers who do not benefit 
from the présent contract would like to be organised in their proper 
trade. If it would be possible to have at our disposai twenty 
propagandists, they would have plenty of work. Nevertheless, 
the bureau of direction, through his officers, is doing his best, 
and already good results are coming out from Montréal and from 
Province at large. 

At St. Sébastian, Thetford Mines, Lake Megantic, Valley-
field, Victoriaville, St. Hyacinthe, Joliette and St. John, important 
groups are joining us: Workers of différent trades and industries 
have, at last, understood that, in their own interest, for the good 
and welfare of their families; they are convinced that they have 
to join an union that administers its own funds; whose complété 
bureau of administration is a hundred per cent national. These 
workers believe that for too many years they have been sending 
their money over tne border; that for a long time they belonged 
to an union, legally non existant, which was able to get any work-
ing conditions or salaries only by the way of strikes. Gentlemen 
agreements are things of the past. The workers have put already 
all their confidence in an incorporated union, the existence of 
which is recognised before the law; an union that is able to pass 
légal contracts and to have them respected through the protection 
of our civil courts. 

These are facts, facts that can be proved. The present 
législature will grant us other privilèges; it will bring amend-
ments to the present law of the Juridical Extension, that will 
strenghten our present position. So, for your own sake, join our 
ranks in the shortest delaJ^ 

Father L. LACOMBE 
Chaplain of the Building Trade 

T H E MAJORITY UNION 

I BELIEVE IN T H E UNITED 
STATES O F AMERICA 

It is doubt less i n c o m p r é h e n s i -
b le to the T r a d e s Congress or-
gan tha t an exho r t a t i on to dé-
c la ré t he i r f a i th in the Un i t ed 
States shou ld be r e g a r d e d by Ca-
n a d i a n Union i s t s as the graves t 
of a f f r o n t s . Year a f t e r yea r the 
pages of the Canad i an Congress 
J o u r n a l have c a r r i e d the same 
message of na t iona l s u r r e n d e r , 
b u t expressed , as a rule, in wae-
sel w o r d s . It is on ly na tura l , 
tha t , in the ex t r emi ty to w h i c h 
i ts sponso r s a re r educed , sucli 
subvers ive p r o p a g a n d a should 
come to' a c l imax . On behalf of 
t he T r a d e Congress ( w h i c h 
d r a w s 96 1-2 p e r cent of it-; 
i n c o m e f r o m the Uni ted Sta tes) , 
t hey have n o w said in unmis -
takable language w h a t they 
m e a n t all a long. T h e y invi te Ca-
n a d i a n un ion i s t s to f o r s w e a r 
t h e i r c o u n t r y a n d to enlist as 
mercenary soldiers in an alien 
a r m y of occupa t ion . Most dis-
gus t ing and s h a m e f u l of all, they 
p r e t e n d to be in the c o n f i d e n c e 
of the Almighty and to be able 
to assure those w h o have forsa-
ken t he i r c o u n t r y tha t God has 
not fo r saken t hem fo r the i r 
t r e ache ry , 

T H E UNIONIST CREED 

U n d e r the h e a d i n g " T h o 
Union i s t Creed" , the Canad ian 
Con' î ress .Journal, o f f ic ia i organ 
of the T r a d e s a n d L a b o u r Con-

(Su'ite à la page 12) 

It is reported at Washington that the Government will soon 
act in the case of the Houde Engineering Corporation. The issue 
differs from that in the Government's proceedings against the 
Weirton Co. which is, substantially, the obligation of employers 
to refrain from forming company unions and forcing them on 
employees. In the Houde case, the Government will contend that 
for the purposes of collective hargaining employers must recognize 
the union chosen by a majority of the employees in a free élection. 

Intention of the Government 
An imposing array of légal counsel retained some weeks ago 

by a group of employers shows that the Government's contention 
will be bitterly fought. The intentions of the Government are not 
equally clear. Some assert that since the Goverimient is not bent 
on securing majority représentation, the Attorney General will 
accept defeat with equanimity. Others hold that the Government 
wishes to provide for majority représentation, and that the chief 
purpose in the present action is to obtain a décision from the 
courts which will be useful should it become necessary to préparé 
new législation. Since the rulings of the Labor Board in the Houde 
and other cases are at cross purposes with the executive order 
of the Président issued during automobile strike, it is not surprising 
that divergence of opinion as to the Government's mind should 
exist. 

The prevaiiing right 
It must be admitted that the conflict of majority versus 

proportional représentation is a good example of a problem that 
is never easily solved. When rights come into conflict, it is nces-
sary to discover where the prevaiiing right lies, and how a compro-
mise can be affected to provide for the greater good of the greater 
numher. To some extent, all government, whether it be of a 
factory or of an empire, présents the same problem. Majority 
rule does not mean, as some have interpreted it, that the rights of 
the minority are denied, and much less, that they are 
destroyed. It may mean, however, and generally does mean, that 
their exercise must be suspended temporarily to secure the greater 
good of the grester number. 

Minority is not an outlaw 
We do not daim, with some excessive unionists, that the 

minority is an outlaw, without rights. Its views should be heard 
fully, and admitted as far as may be possible.. But collective bar-
gaining becomes a myth when the views of the minority take prece-
dence of the majority, or when, as has happened, an employer is 
enabled to use the policy of divide and conquer, by breaking the 
employees into a number of small, and possibly hostile, labor groups. 
Employers should concédé to workers a method which they in-
variably adopt in forming their own trade combines and commer-
cial associations. 

A speedy trial and an early décision in the House case are 
much to be desired. Should the Government win, no new légis-
lation will be necessary. In the event of failure, Senator Wagner 
is ready to offer a bill to curc the defects of the present législation. 

(AMBUICA) 

Offrez-lui une Banque à Domicile 
en guise de cadeau 

Le cadeau pratique, agréable, commode et peu 
coûteux, à l'occasion de la Noël et du Jour de 
l 'An, est sans contredit la petite banque à domi-
cilé de la Banque Provinciale du Canada, revê-
tant la forme d'un livre. 

Demander à notre gérant local de vous la montrer. 

Le petit capital de lancement dont tout individu a besoin dans sa 
vie se crée en recueillant la menue monnaie qui glisse si faciUment 
entre les doigts. 

, BONNE ET HEUREUSE ANNEE A TOUS 

La Banque Provinciale du Canada 
a J. B. Rolland. 

Président. Chs-A. Boy, aérant Générai. 

DEPARTEMENT du SECRETAIRE de la PROVINCE de QUEBEC 
L'Hon. ATHANASE DAVID, Secrétaire général. 

Enseisnement 
technique 

ECOLES T E C H N I Q U E S 
Montréal - Québec 

COURS TECHNIQUE : 
Cours de formation générale technique prépa-
rant aux carrières industrielles. (Trois années 
d'études.) 

COURS DES METIERS : 
Cours préparant à l'exercice d'un métier en 
particulier. (Deux années d'études.) 

COURS D'APPRENTISSAGE : 
Cours de temps partiel organisés en collabo-
ration avec l'industrie. (Cours d'imprimerie à 
l'Ecole Technique de Montréal.) 

COURS SPECIAUX : 
Cours variés répondant à un besoin particulier. 
(Mécaniciens en véhicules-moteurs et autres.?, 

COURS DU SOIR : 
Pour les ouvriers qui n'ont pas eu l'avantage da 
suivre un cours industriel complet. 

C O U R S D ' A R T S ET M E T I E R S 
Section des Métiers 

COURS DU SOIR : 
Montréal, Port-Alfred, Chicoutimi, La Tuquc, 
Beauceviile, Lévis, Lauzon, Saint-Romuald, 
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, Valleyfield, La-
chine, Shawinigan Falls. 

Ces cours s'adressent tout particulièrement aux 
ouvriers et couvrent plusieurs sujets tels 

que: Dessin industriel. Mathématiques 
de l'ouvrier. Electricité, Lecture, 

de plans. Travail du bois, 
etc., etc. 

AUGUSTIN FRICON, 
Directeur Général de l'Enseignement Techniqua 

1430, RUE SAINT-DENIS, MONTREAL 
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Imprimeries autorisées à apposer l'étiquette des 
Syndicats Catholiques. 

L'IMPRIMERIE POPULAIRE Limitée, 430, rue No-
tre-Dame est; 

LA LIBRAIRIE BEAUCHEMIN, 430, rue Saint-Ga-
briel; 

ARBOUR & DUPONT, Limitée, 429, rue Lagauehe-
tière est; 

L'ECLAIREUR, 1725, rue Saint-Denis; 
L'INSTITUT DES SOURDS-MUETS, 7400 BIvd St-

Laurent; 
L'IMPRIMERIE DU MESSAGER, 4260 Bordeaux; 
THERIEN FRERES Limitée, 334, rue Notre-Dame est; 

EMILE-NAP. BOILEAU, 
Sec.-trés. 

ULRIC BOILEAU, 
Prés.-gérant 

Bureau: Tél. CHerrier 319t-3>92 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
ENTREPRENEURS GENERAUX 

EDIFICES RELIGIEUX 

4869, RUE GARNIER 

Tél. AMherst 1788 

J.-W. J E T T E , Limitée 
ENTREPRENEURS EN CHAUFFAGE ET PLOMBERIE 

Spécialités: Plans de pouvoir. 
Nous fournirons nos propres plans, si désiré. 

2114. RACHEL EST :: MONTREAL 

MONTREAL 

Tannerie : 4900, rue tberville 

Daoustt Lalondc ty Cie, Ltcc 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

TANNEURS et CORROYEURS 

Bureau et fabriqu* : 
939, SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

MICHEL CHOUINARD, Ltcc 
E N T R E P R E N E U R S 

FERBLANTIERS, COUVREURS 

3935-3937, rue Adam Tél. : CLairval 3124 
(Coin Orléans) 

Tél. : HArbour 3644 

P . - A . L E M A Y 
Entrepreneur général 

SPECIALISTE EN ELECTRICITE 

SERVICE DE 24 HEURES. 

Election 
des menuisiers 

M. J.-E GAMACHE E L U PRESI-
DENT DU SYNDICAT 
Voici la l i s te des o f f i c i e r s et 

des délégués du synd ica t des me-
nu i s i e r s p o u r l ' année c o u r a n t e : 
p ré s iden t , M. J.-E. G a m a c h e ; 
vice-ffyrésident, M. A r m a n d Ju-
t eau ; secrétaire-anchivisite, M. 
Michel Masse; secré ta i re- t réso-
r ie r , M. J.nB. B e a u r e g a r d ; secré-
t a i r e - f inanc ie r , M. F.-X. Gué-
r a r d ; s ec ré t e i r e -co respondan t , 
M. J.-B. R a y m o n d ; sent inel le , M. 
J.-A. Luss ie r . 

Les déléigués au Conseil Cen-
t r a i s o n t : MM. A. Sauvé, A. Ju-
teau et J.-E. Gamache . Au Con-
seil de Cons t ruc t ion f u r e n t é lus : 
MAI. J.-E. Gamache , A. Sauvé et 
J.-B. Beaurega rd . 

Le Comité exécutif du synd i -
cat est comiposé de MM. J.-E. Ga-
mache , A. Ju ieau , M. Masse, J.-
D. R a y m o n d , F.-X. Guéra rd , J.-B. 
Beaurega rd , A. Sawvé, F . Ber-
nier et J.-A. Luss ie r . 

Le Synd ica t a déléigué au Cer-
cle d ' é tude Léon XIII MM. Mas-
se, R. I>a;plante, 0 . Denis , J . Bas-
t rash et R. Monpas . 

Le b u r e a u de récla.malion et 
des v is i teurs de ma lades est 
composé de MM. J.-B. Beaure-
gard , M. Masse, F.-X. Guérard , 
•T.-A. Luss ie r et O, Tro t t i e r . 

Le Synd i ca l compte deux véri-
f i c a t eu r s : MM. Ar thu r Sauvé et 
J.-D. R a y m o n d . 

L 'é lec t ion des oSficiers fut 
p rés idée ipar M. R e n é Béna rd , 
p r é s iden t de la Confédé ra t ion 
des T rava i l l eu r s ca tho l iques du 
Canada . 

Travail des enfants 
et formation 

professionnelle 

Obtiendrons-nous quelque chose? 
Certains de nos officiers sont reveniïs de la délégation auprès 

des Ministres provinciaux avec un air piteux qui faisait peine 
à voir. Ils ont rapporté la conviction que nous n'obtiendrions pas 
grand chose au cours de la prochaine session provinciale. D'autres, 
par contre, ont rapporté de l'entrevue d'assez belles espérances. 

Obtiendrons-nous quelque chose à la prochaine session ? Si 
l'on me permet d'exprimer une opinion personnelle, je crois pou-
voir aflarmer que, selon toutes probabilités, nous obtiendrons 
beaucoup. 

Il est un fait certain, c'est que pour des raisons ou d autres, 
nous n'avons pas fait cette année une publicité aussi soutenue que 
l'an dernier, De là, résulte que nos demandes sont moins connues 
et, par le fait, moins appréciées. 

En ce qui a trait aux amendements proposés à la loi de I ex-
tension des conventions collectives du travail, naus obtiendrons 
sûrement une de nos principales demandes, à savoir, que les 
comités conjoints puissent se procurer les fonds nécessaires à as-
surer l'observance du contrat généralisé. Nous obtiendrons 
encore que la loi s'applique, non seulement à l'industrie, mais à 
tous les salariés susceptibles d'être protégés par un contrat col-
lectif de travail: employés dans le commerce, employés des bureaux, 
employés des banques, etc. 

C'est encore mon impression que si nous faisons une pubh-
cité assez soutenue, d'ici la prochaine session, nous obtiendrons: 
1° que soient généralisées les clauses d'un contrat relatives à 
l'apprentissage, c'est-à-dire, déterminant la proportion d'appren-
tis par rapport au nombre de compagnons; 2° que seuls, les ou-
vriers, possesseurs d'une carte de compétence, puissent travailler 
du métier; 3° qu'une sanction pénale soit imposée aux violateurs 
de la loi. Cette sanction n'aurait toutefois pas la rigueur que nous 
lui avons demandée, soit $500. à la première offense, et l'enlèvement 
du permis à la deuxième. 

A mon avis, il est une demande que nous n'obtiendrons pas a 
moins que de fortes pressions ne soient faites par tous kg int^'r^: sés. 
Cette demande, au feuilleton, se lisait .à peu près comme ceci: 
Advenant le cas où des ouvriers groupés en syndicats ne pourraient 
pas signer un contrat collectif de travail parce que les patrons 
refuseraient de collaborer avec leurs ouvriers ou de reconnaître 
le sjTidicat, nous demandons au Gouvernement de convoquer les 
patrons afin qu'ils déterminent, d'accord avec leurs ouvriers, des 
taux de salaires et des conditions de travail. On procéderait de la 
même façon que dans la loi du salaire minimum des femmes. 

Léonce GIRARD 

LE RELEVEMENT DE L'AGE 
SCOLAIRE EN GRANDE-

BRETAGNE 

Les Informations Sociales ont 
signalé que le consei l et les au-
tor i tés locales de l ' i n s t ruc t ion 
pub l ique du comté de Lancas t r e , 
a insi que les au tor i t és locales de 
l ' éduca t ion de L o n d r e s et de sa 
banl ieue on t voté respect ive-
men t .des réso lu t ions en f aveu r 
du re lèvement de l 'âge scola i re à 
qu inze ans . Une résolu t ion ana-
logue, conçue d a n s les t e rmes 
suivants a été adop tée p a r la 
Confé rence des au tor i t és de 
l ' i n s t ruc t ion pub l ique du West 
R i d i n g (comté de York) : 

"La c o n f é r e n c e r e p r é s e n t a n t 
les au tor i t és locales de l ' éduca-
t ion du West R id in g (comté de 
York) es t ime que le r e l èvement 
de ' l ' âge scolai re à qu inze ans est 
une nécess i té u rgen te et invi te 
le gouve rnemen t à dépose r la lé-
gis la t ion requ ise à cette f i n " . 

Su r les v ingt et un délégués 
p a r t i c i p a n t à la con fé rence , t rei-
ze. ont voté p o u r la réso lu t ion et 
un con t re . Les sept au t res n 'a-
va ien t pas voix dé l ibéra t ive . 

Exigez le salaire légal 
Depuis le 21 juillet dernier, il existe une loi sanctionnant les 

taux de salaires et la limitation des heures de travail. Malheu-
reusement, beaucoup d'ouvriers ignorent volontairement cette 
loi et consentent à travailler pour des taux de salaires inférieurs à 
ceux fixés par cette même loi. Si on leur demande les raisons qui 
les font agir ainsi, on nous répond: "qu'on aime autant avoir ce 
que l'on nous donne que ne rien avoir". 

Eh bien, il ne faut pas accepter un salaire moindre que celui 
fixé par la loi, mais toujours exiger qu'on nous paie ce qui nous est 
dû. Je comprends que cette attitude nous obligera quelquefois 
à refuser du travail, mais par contre, si tous les ouvriers refusaient 
de travailler pour un salaire moindre, nécessairement les patrons, 
dans la crainte d'une disette de main-d'œuvre, seraient forcés de 
payer le salaire fixé par la loi, et ce serait, il me semble, le retour 
normal vers le bonheur et la prospérité. 

F.-O. MORIN, 
Association des Plâtriers 

Dans le vêtement 

20 rue Saint-Jacques Oueit, Montréal 

Nous avons d o n n é rapiport, !e 
mois de rn i e r , q[u'un s y n d i c a t 
t r è s i m p o r t a n t , dans le vê tement , 
a été o rgan isé à Vic tor iavi l le . 
Depuis cet te date, le m o u v e m e n t 
des ouvr i e r s de la confec t ion 
vers les synd i ca t s ca tho l iques se 
fai t sans re lâche . C'est ^ i n s i qu 'à 
Jol iet te , on a fondé un synd ica t 
au début de d é c e m b r e et ce syn-
dicat a d e m a n d é son af f i l ia t ion 
à la Confédé ra t ion . 

Merc red i soir , le 12 décembre , 
à l 'o,ccasion de no t r e délégat ion 
auiprès des minist î 'es p rov in -
ciaux, M. René Béna rd , p ré s i -
dent de la Conifédérat ion, a pro-
fité d e son passage à Québec 
p o u r je ter les bases, dans cet te 
v i l k , d 'un nouveau synd i ca t de 
la confec t ion , avec la co l labora-
tion des o f f i c i e r s de l ' end ro i t . 
Un t rava i l est aussi c o m m e n c é à 
St-Hyacint î ie p o u r l 'é tablisse-
men t d ' une o rgan i sa t ion synd i -
cale d a n s le mét ie r . Ces synd i -
ca ts s e r o n t b ien tô t en m e s u r e de 
f o n d e r une p u i s s a n t e f édé ra t ion . 

Patrons malhonnêtes 
Il existe deux catégories de patrons malhonnêtes, ceux qui 

paient un salaire inférieur à celui fixé par la loi et un certain 
nombre de ceux qui paient un salaire plus élevé que le salaire légal. 
Ces derniers sont peut-être les plus dangerei^ par le fait qu'ils 
exigent de nos ouvriers la quantité de travail et non la qualité. 
Un ouvrier qui doit faire en 10 heures un travail qui normalement 
devrait prendre 20 heures doit certainement faire ce travail avec 
beaucoup moins de soin. De là perte d'habileté, indifférence, et, ce 
qui est plus grave, perte de santé. Les quelques sous de plus 
qu'il a gagnés ne lui profitent donc d'aucune m^iè re . Il importe 
de ne pas se laisser éblouir par un salaire paraissant élevé qu'un 
patron nous offre, mais qui en réalité est insuflSsant pour le travail 
et les sacrifices qu'on nous demande en retour. 

Nap. GUERARD 
Association des Plâtriers 

A U X RETARDATAIRES 
Il existait à Montréal, il y a une qumzame d'années, trois 

associations de Plâtriers; l'Union Internationale, le Syndicat 
Catholique et L'Union Nationale Canadienne. Les Officiers 
d'alors, comprenant qu'il était de l'intérêt général de fondre ces 
trois organisations en une seule, tentèrent plusieurs rapproche-
ments qui furent voués à l'insuccès. Arriva ensuite la crise. La 
misère qui suivit fit comprendre à nos ouvriers plâtriers qu'ils 
devaient se grouper en une seule organisation pour mieux défen-
dre leurs intérêts et leurs droits. Depuis 1932, il existe donc une 
seule organisation, l'association des plâtriers de Montréal, affi-
liée- aux Syndicats Catholiques. Mais il faudrait que tous les 
plâtriers de Montréal fissent partie de cette association. Ce serait 
le seul moyen de défendre nos droits et d'obtenir pour tous les 
plâtriers le salaire légal garanti par la loi, soit 0.67 cts de l'heure. 

G. MORACHE 
Association des Plâtriers 



Monlréal, décembre IQS^i- L A VIE S Y N D I C A L E n 

Le Centrât de Travail 
Par M. J. B. D E S R O S I E R S , P .S .S . ' 

IV.--Compléments du contrat de travail 
Le salaire familial , c'est-à-

a i r e le salaire suff i sant p o u r ré-
p o n d r e aux exigences légitimes 
a u n e famil le o rd ina i r e doit ê t re 
donne, avons-nous démont ré , 
p a r tout pa t ron capable de le 
d o n n e r à tout homme adul te 
qui est un ouvr ie r normal . 

Ce p r inc ipe de justice est de 
na ture à donne r conf iance puis-
qu il est une base stable p o u r la 
condi t ion de l ' ouvr ie r ; mais , af-
f i rmé tout seul, il r e n d l 'âme 
pe rp lexe ; car il cont ient une 
loi générale gui tout de suite 
laisse ent revoi r une foule d'ex-
cept ions . 

Sans pa r l e r des familles qui 
n ont pas de pè re ou don t le 
pere ne travail le pas, qu'il soif 
v ic t ime de la maladie, d 'un ac-
c ident ou du chômage, il v a les 
familles dont le chef n'est pas 
un ouvr ier normal , ou qui tra-
vaille p o u r un- pa t ron incapable 
de donner le salaire suf f i san t : 
surtout il y a les familles dont 
les condi t ions n e sont pas nor-
males. 

Une famille dont les condi-
tions ne sont pas normales , c'est 
p a r exemple une famille visitée 
p lus souvent ^ju'à son tour p a r 
la maladie ou d ' au t res épreuves; 
ce n'est pa s une famille de plus 
de t rois enfan t s ; n o n ! si par-
fois on p r e n d la famille de trois 
enfan t s p o u r établ i r la base du 
salaire familial , c 'est qu 'on la 
cons idère comme la moyenne 
des familles dans cer ta ins pays ; 
et il Y a une d i f fé rence ent re 
une famille moyenne et une fa-
mille normale . Mais, et c'est le 
cas hé las t rop f r équen t dans no-
tre monde ouvrier , si un jeune 
homme se mar ie sans le sou et 
après son mar iage cont inue à 
vivre au jour le jour, quand il 
aura dépassé le ch i f f r e de la fa-
mille moyenne, quand il se trou-
vera chargé de nombreux en-
fants en bas âge. son cas sera 
anormal ; ce qui est normal c'est 
que le jeune homme en se ma-
r ian t ait déjà quelque chose et 
que les p remières années de son 
mariage, il cont inue pa r le tra-
vail et l ' économie à accro î t re ce 
modeste avoir af in que lors-
qu 'a r r ivc ron t les charges plus 
lourdes qu' i l ne le pensa i t d 'une 
famil le nombreuse, il puisse 
compter sur au t re chose que son 
salaire p o u r vivre. 

Quoi qu' i l en soit, une foule de 
familles, sur tout de famil les 
nombreuses , n 'ont pas le salaire 
suf f i sant p o u r r é p o n d r e à leurs 
légitimes nécessités. Cependant 
toutes doivent v ivre convena-
blement . Sinon, " tout le monde 

"voit , di t Sa Sainteté Pie XI 
" d a n s la Casti Connubii , à quel 
"découragement les époux peu-
"vent en ar r iver , combien leur 
"sont r endues diff ic i les la vie 
"domest ique et l 'observat ion des 
" commandemen t s de Dieu. Bien 
"plus, tout le monde voit quel 
"grave pér i l peut na î t re de là 
"pour la sécuri té publ ique, p o u r 
"le salut de la société civile elle-
"mêjne. si ces ind iv idus en sont 
" rédu i t s à ce point de désespoir 
"que, n 'ayant r ien à pe rdre , ils 
"ai l lent jusqu'à espérer obteni r 
"beaucoup d 'un bouleversement 
"du pays et de telles inst i tut ions. 

"Aussi, ceux qui ont la chai--
"ge de l 'Etat et du bien com-
"niun ne peuvent pa s négliger 
"ces besoins matér ie ls des époux 
"et des famil les sans ê t re res-
"ponsables d 'un grand détr i -
"ment . Il faut donc que. dans 
"les lois qu' i ls édictent et dans 
"le budget qu' i ls établissent, ils 
"a ient un grand souci de veni r 
"en aide à cette misère des fa-
"milies d 'humble condi t ion et 
"qu' i ls fassent de cela un des 
"p remie r s objets de leur admi-
"n i s t ra t ion . " 

Le moyen proposé pour sub-
veni r aux besoins des malheu-
reuses famil les éprouvées p a r l a 
maladie, un accident , le chôma-
ge ou même la mor t du père 
sont les diverses assurances so-
ciales — dont neus pa r l e rons 
dans un p rocha in ar t ic le ; et 
pour veni r en aide aux famil les 
nombreuses , on a imaginé les 
al locations familiales. 

l o ALLOCATIONS FAMILIALES 
Les allocations famil ia les eu 

ren t des débuts très modestes 
mais dignes d ' admira t ion . En 
F rance , des pa t rons éminem 
ment cathol iques et éminem 
ment sociaux — ces deux quali-
tés sont inséparab les •— af in de 
relever chez eux la famille et de 
ne pas laisser pé r i r la race, 
commencèren t à donne r une al-
locat ion spéciale à leurs ou-
vr iers . pè res de familles nom-
breuses ; mais , on se l ' imagine, 
leur générosi té les met ta i t im-
média tement sur un p ied d ' in-
fér ior i té vis-à-vis leurs concur-
ren t s qui n 'ava ient p a s ce noble 
souci ; néanmoins , avec le temps, 
elle eut de bons ef fe ts ; elle ins-
p i r a ce qu 'on appela les "Cais-
ses régionales de compensa-
t ion ." 

Les pa t rons d 'une cer ta ine 
région (en 1916, les pa t rons de 
Grenoble^ en 1918 ceux de Lo-
rient, en 1919 et 1920 ceux de 
Nantes, de Roubaix, de Lyon, 
etc.) s ' en tendi ren t ensemble; ils 
const i tuèrent pour leur région 
une caisse centrale à laquelle 
chacun versai t toutes les semai-
nes ou tous les mois une somme 
cor respondan t au nombre de ses 
employés (mar iés ou non) ; pa r 
exemple, si la somme détermi-
née était c inq f r a n c s pa r semai-
ne pour chaque employé, celui 
qui avait cent employés versait 
à cette caisse c inq cents f rancs 
p a r semaine; et, si le nômbre 
des employés de cette région 
était de mille, cette caisse, à la 
f in de la semaine, pouvait dispo-
ser de c inq mille f r ancs en fa-
veur des pères de famil le ; tous 
les ouvriers , pères de famille, 
se présenta ient à cette caisse, à 
la fin de la semaine et rece-
vaient une allocation propor-
t ionnée au nombre des enfants 
à leur charge. 

Cette ini t iat ive ravit tel lement 
tout le monde, qu 'en l 'espace de 
quelques années, non seulement 
elle se r épand i t dans toute la 
France , mais elle f r anch i t les 
f ron t iè res ; même, en 1932, la 
F rance et la Belgique l ' imposè-
rent pa r une législation très per-
fect ionnée. 

Dans la Vie Syndicale de mai 
1929, le R. P. Léon Lebel raconte 
qu 'en 1921, en Australie, les ou-
vr iers n 'ayant que $19.25 pa r se-
maine, réc lamèrent un salaire 
min imum de $29 — ce qui fut 
jugé impossible. Les choses traî-
nèrent jusqu'en 1927; et en 1927, 
voici comment la Nouvelle-Gal-
les du Sud régla ce grave problè-
me: le salaire (min imum, pour 
les hommes mar iés ou non) ne 
fut pas élevé à $29, mais à $20; 
en plus, tous les pa t rons furen t 
obligés de verser $2.58 par se-
maine, pour chacun de leur em-
ployés, p o u r les cél ibataires 
comme pour les autres, à une 
caisse centrale de compensa-
t ion: ainsi, cette caisse de com-
pensat ion p u t donner $.3 par se-
maine pour chaque enfant . 

Ce règlement ne fut guère ap-
nl iqué; mais qui n 'en voit les 
avantages? Sous un tel régime: 
l o les t ravai l leurs sans enfan t 

pouvaient v ivre : ils avaient $20 
pa r semaine; 

2o les familles de trois en-
fants avaient le min imum de-
m a n d é : $20 de salaire et $3 pour 
chacun des trois enfants , soit 
$29; et les familles par exemple 
de dix enfants avaient en plus 
du $20 de salaire, $30 d'alloca-
tion, soit $50 par semaine. Ain-
si. les parents n 'aura ient pas 
tant à c r a ind re les familles nom-
mreuses, au con t ra i r e . . . 

3o les pa t rons n 'étaient pas 
t rop surchargés ; ils ne subis-
saient qu 'une augmentat ion de 
$2.58 pour chacun de leurs em-
ployés, pères de famille ou non ; 
et ils n 'avaient pas la tentat ion 
d 'employer des cél ibataires plu-
tôt que des pères de famille. 

Mais le tor t de cette mesure 
est de p r e n d r e le salaire indi 

le répétons, à tout homme adulte 
un salaire suf f i sant pour faire 
vivre une famille normale — 
moyenne, si on le veut. Dès lors 
les al locations familiales de-
vra ient être données aux famil 
les qui dépassent la moyenne , 
c 'est-à-dire, elles devra ient com 
mencer avec le qua t r ième en 
fant . 

Et dans un pays comme le no 
tre, où les cul t ivateurs ont eux 
aussi (même plus que tout au 
tre) besoin de beaucoup d 'en 
couragement , on ne peut songer 
à donner les al locations familia-
les aux ouvr iers sans les donner 
alux t u i t i valeurs : au t rement , 
dans dix ans, c'est la désert ion 
à peu p rès complète des cam-
pagnes, au prof i t —• ou plutôt au 
dé t r iment — des villes; et puis 
ne faut-il pas songer aussi aux 
familles qui n 'ont plus de père 
ou dont le père ne travail le pas? 

P a r conséquent l ' idéal serait 
que dans tout le pays, tous les 
ouvr iers adultes aient au moins 
le salaire famil ial (fixé, autant 
que possible, p a r les unions 
professionnel les) et que toutes 
les familles de plus de t rois en-
fants et dont le revenu annuel 
n 'a t te int pas un cer ta in mini-
mum, suff isant p o u r fa i re vivre 
une famille, même nombreuse, 
touchent une allocation familia-
le. 

Dès lors, il f audra i t fa ire pe-
ser cette charge non pas seule-
ment sur les pa t rons : les allo-
cat ions ne seraient pas payées à 
leurs employés; il faudra i t la 
fa i re peser sur toute la société 

Or le R. P. Léon Lebel, S.J., 
qui s'est fait chez nous l 'apôtre 
de cette cause magnif ique, pro-
pose que cette caisse soit ali-
mentée a ins i : 
l o II suggère que cinq mil l ions 
soient payés pa r le fédéra l : ce 
qui est peu, en comparaison des 
sommes gigantesque qu'il a déjà 
t rouvé moyen de dépenser pour 
l ' immigra t ion; or ce système 
augmentera i t no t re populat ion 
plus rap idement , plus sûrement 
et plus sagement que l ' immigra-
tion — à pleins bateaux. 

2o II demande que tous les 
gouvernements provinciaux, au 
p ro ra ta de la populat ion, four-
nissent c inq mil l ions; ce qui ra-
mènera i t la quote-part d 'une 
prov ince comme la nôtre à envi-
ron un mil l ion; et, soit dit entre 
nous, étant donné nos familles 
nombreuses , elle ne serait pas la 
mo indre à en prof i t e r . 

3o II demande que toutes les 
munic ipa l i tés du pays, toujours 
au p ro ra ta de leur populat ion, 
fournissent ensemble cinq autres 
mill ions. Etant donné le nombre 
des munic ipal i tés du pays, la 
par t de chacune serait plus fa-
cile à suppor te r que bien d'au-
tres fa rdeaux moins utiles. 

4o Aux pat rons , il demande 2 
pour cent sur les salaires payés, 
pa r exemple $2 à celui qui paye 
$100 de salaire; ce qui, avouons-
le, ne serait pas une augmenta-
tion énorme. Et, étant donné que 
ces al locations î iugmenteraient 
le pouvoir d 'achat des familles 
nombreuses , les pat rons , .surtout 
les indust r ie ls et les marchands , 
en re t i rera ient un bénéf ice qui 
les dédommagera i t largement de 
leur deux pour cent. Or, dans 
tout le pays, il se paye environ 
un mil l iard de salaires pa r an-
née; deux pour cent constitue-
rait donc une par t de vingt mil-
l ions pour la caisse de compen-
sation. 

5o Et n'est-il pas équitable que 
les familles sans enfants et surtout 
les cél ibataires d 'un cer ta in âge, 
qui ont de bons revenus, a ident 
les familles nombreuses? Le R. 
P. Lebel propose qu'on leur de-
m a n d e environ dix mil l ions pour 
la caisse de compensa t ion . Dix 
mil l ions par année, pour les fa-
milles sans enfants et pour les 
célibataires, cela peut pa ra î t r e 

Ce contrat ne tient pas compte 
des zones économiques 

"La Gazette Officielle" du 7 décembre donne avis que le 
contrat collectif intervenu entre "The Amalgamated Clothing 
Workers of America" et l'"Associated Clothing Manufacturera 
of the Province of Quebec Inc.," sera rendu obligatoire à tous les 
salariés et employeurs de l'industrie dans un mois de cette date. 

Ce contrat de travail passé par une organisation américaine 
nous fait nécessairement songer à toutes les oppositions faites 
par ces unions, l'an dernier, à la loi de l'extension des conventions 
collectives du travail. Après avoir tant combattu la loi elle-même, 
voici qu'on veut en faire l'application. C'est une reconnaissance 
au moins implicite des torts du passé. 

Mais ce que nous considérons à regret, c'est que r"Amal-
gamated", comme toutes les unions internationales d'ailleurs se 
croit dans l'obligation de faire gaffe par-dessus gaffe et de s'attirer 
autant que possible l'antipathie de tous les citoyens de notre 
pays. Dirigées par des chefs américains, ces unions ont toujours 
manifesté un grand mépris pour les organisations nationales. 
Dans ce contrat, elles suivent la même tactique. Elles ne tiennent 
aucun compte de l'existence d'organisations nationales, se sou-
cient le moins du monde des zones économiques et demandent la 
généralisation de leurs contrats à toute la province. 

Si les syndicats nationaux avaient refusé de signer le con-
trat, nous aurions compris que r"Amalgamated ait demandé 
malgré leur opposition, l'application de la loi. Mais il n'en est 
rien. Les syndicats nationaux n'ont pas même été consultés. De 
là, on voit la différence entre notre mentalité et celle de ces unions 
d'une allégeance étrangère. Lorsque notre Fédération de la 
Chaussure, qui comprenait l'immense majorité des ouvriers cor-
donniers de la province, a signé un contrat collectif, elle a invité 
la "Boot &_Shoes, petite union étrangère de 200 membres environ, 
à être partie au contrat. Ce n'est que sur son refus catégorique 
à apposer sa signature, que notre fédération a passé le contrat sans 
son concours. 

Nous devrons nécessairement contester le contrat de l'"Amal-
gamated" pour apprendre à ces messieurs qu'il y a chez nos ou-
vriers un sentiment national et qu'il y a également dans notre 
province des zones économiques dont nous ne pouvons pas igno-
rer l'existence sans courir le risque de détruire nos petits centres 
industriels absolument nécessaires à la prospérité de notre pro-
vince. C'est là un point de vue que ne sauraient envisager les 
unions de l'Oncle Sam, mais bien un point de vue que nous devons 
leur faire respecter. 

viduel comme base. Il faut, nous! formidable ; mais, étant donné 

que leur nombre est, paraît- i l , 
plus considérable qu 'on ne le 
croirai t , la par t de chacun ne 
serait pas grand chose en com-
paraison des charges familiales 
— qui normalement devraient 
peser sur eux. 

Tout cela const i tuerai t un ca-
pital annuel de quarante-c inq 
mill ions que cette caisse de com-
pensat ion pour ra i t déverser 
dans les familles de plus de trois 
enfan ts ; or, dans tout le pays, le 
nombre des enfants en bas de 
seize ans, si on ne compte pas les 
trois p remiers de chaque famille, 
e^t d 'envi ron hui t cent mille. P a r 
conséquent , cette caisse de com-
pensat ion pourra i t payer ses 
f ra is d 'adminis t ra t ion — qui de-
vra ient être modiques ; car qui 
spéculerai t sur une telle insti tu-
tion spéculerai t sur le pain des 
pauvres enfants — et donner 
environ c inquante dollars p a r 
année pour chaque enfant en bas 
de seize ans et à pa r t i r du qua-
t r ième de chaque famille. 

Ainsi un père de famille qui a 
dix enfants recevrai t en plus de 
ses revenus annuels une p r ime 
de $350; et, notons-le en passant , 
ces $350 seraient beaucoup plus 
appréciables et appréc iés à la 
campagne qu'à la ville; alors, du 
coup, on cont r ibuera i t à enrayer 
la désert ion des campagnes . 

^ ^ * 

Tout cela peut para î t re un 
rêve; de fait , en écr ivant ces li-
gnes, j 'ai l ' impress ion de rêver 
les yeux ouverts — d 'autant plus 
que la Commission des Assuran-
ces sociales a jugé que chez nous, 
les al locations familiales ne sont 
pas oppor tunes . Mais cela ne 
veut pas dire qu'il est in terdi t 
de rêver au bien que, si elles 
étaient oppor tunes , elles pour-
raient faire dans n o t r e p a y s . . . 

P a r elles, on préservera i t la 
famil le; et la famille, étant la 
cellule ini t iale de la société, ne 
préserverai t -on pas du même 
coup la société tout ent iè re? 
P a r les al locations familiales, le 
bien commun, c 'est-à-dire le bien 
de toute la société et le bien 
par t icul ier , le bien des familles, 

surtout des familles agricoles et 
des familles ouvrières, serait 
magni f iquement p rocu ré ; et il 
le serait non seulement p a r la 
char i té et la générosi té de quel-
ques personnes de coeur, tou-
jours les mêmes, mais p a r l 'ar-
gent de tous, même de celles qu ' 
n 'ont pas beaucoup de coeur . 

Espérons qu 'un jour v iendra 
où, comme en F rance et en Bel-
gique, elles seront oppor tunes et 
possibles! 

(à suivre) 

A Vicf-oriaville 

Les syndica ts cathol iques et 
na t ionaux sont déf in i t ivement 
installés à Victoriavil le. L 'on 
nous fai t savoir que déjà plus de 
700 ouvr iers et ouvrières sont 
sur les listes et en règle. Les 
comités d 'organisat ion sont for-
més. 

Les élect ions du comité exé-
cutif des t ravai l leurs du meubL^ 
sont les su ivants : MM. L. Mer 
cier, p rés iden t ; A. P rovenche r 
vice-prés ident ; A. Beauchesne, 
secréta i re-archivis te ; W. Clou-
tier, secrétaire f inanc ie r ; H. La-
fond, t résor ier . Ont été élus di-
rec teurs : MM. R. Girouard, E. 
Métivier, J . P . Beauchesne, J . 
Lemieux, A. Girouard . 

Le syndicat du vêtement se 
compose comme suit : MM. A. Bé-
langer, p rés iden t : R. Tourville, 
v ice-prés ident ; J . N. Melançon, 
secré ta i re-archivis te ; A. Côté, 
secré tar ie- t résor ier ; I. Rous-
seau, secré ta i re- f inancier . Le? 
d i rec teurs sont : MM. R. Joli-
coeur , A. Poul in , A. Turgeon, A. 
Desharnais . Les représen tan t s 
de la section fémin ine sont Mlles 
Bertha For t i e r et I rène Lagacé 
Aumônier , M. l 'abbé J . A. Beau-
chesne. Aviseur légal, M. R, P ro-
vencher , 
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\A. COUTURE. LL . , l . 
NOTAIRE 

Attention particulière aux 
membres syndiqués 

Edifice " M A I S O N N E U V E " 
57 St-Jacques Ouest 

Montréal 

Tél. HArbour 7033 
Résidence: 

1684, BIvd St-)oseph E. 
CHerrier 1391 

Isidore Coupai 
NOTAIRE 

Edifice du "TRUST & L O A N " 
10, rue St-Jaeques E. 
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AVOCATS 

ANTONIO GARNEAU 
AVOCAT et PROCUREUR 

de l'étude 

Bertrand, Gucrin, Coudrault & Garncau 

276 OUEST, RUE ST-JACQUES - MONTREAL 

ERNEST BERTRAND, C.R., 
Substitut Senior du Procureur Général. 

C.-E. CUERIN. C.R., M. COUDRÉAULT. C.R., 
ANTONIO CARNEAU, H.-N. CARCEAU, 

MARCEL PIGEON. 

MArquetts 2228 

PAUL GOUIN 
AVOCAT 
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MARCEL PRIMEAU 

AVOCAT 
10, Saint-Jacques Est Chambre 62 

COMPTABLES 
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ANDERSON « VALIQUETTE 
Comptables - Vérificateurs 

J.-Charles Anderson, L.I.C. Roméo Carie, C.A. 
Jean Valiquctte, C.A., L.I.C. A. Dagenais, C.A. 

syndic autorisé. 
84, RUE NOTRE-DAME 0., MONTREAL 

MEDECINS 

HArbour 0724 

Le Dr Gco.-E. Mignault 
/ Chef de Clinique à l'Hôpital 

du Sacré-Coeur 
Professeur de l'Université de Montréal 

SPECIALISTE: TUBERCULOSE PULMONAIRE 

1674 SAINT-HUBERT 

L'année 1934 est à son déclin. 

Message 
du secrétariat 

P a r Osias F i l ion p r é s i d e n t 

L'année 1934 est à son déclin. 
Comme celles qui l'ont précédée 
depuis cinq ans, c'est sans regret, 
que nous la voyons disparaître, 
espérant toujours que l'année 
nouvelle nous apportera plus 
de satisfaction et partant plus 
de bonheur. 

Le chômage d'un si grand 
nombre de travailleurs a plongé 
le monde ouvrier dans une 
détresse inouïe; non seulement 
il est privé de bien-être et niéme 
de moyens d'existence, mais la 
persistance de la crise fait peser 
sur lui la menace d'un redou-
blement d'épreuves. 

La misère qui se prolonge 
ainsi, presque sans une lueur 
d'espérance, sans une perspec-
tive d'amélioration prochaine, 
cause un trouble moral qui 
pousse les masses populaires vers 
des solutions extrémistes, d'où 
résulte un danger pour l'ordre 
et pour la paix. 

Tous les éléments dirigeants 
de l'opinion publique estiment 
qu'il existe un seul moyen de 
faire sortir l'humanité de la si-
tuation dans laquelle l'a jetée 
la crise économique: ce moyen, 
c'est la collaboration. 

L A C O N F É D B É A T I O N D E S T R A -
VAILLEURS CATHOLIQUES DU 
C A N A D A a rempli le rôle qu'elle 
s'est donné en développant, au 
cours de 1934, de façon très 
appréciable, ce sentiment de 
coopération si nécessaire à la 
classe ouvrière. 

Grâce à la loi de Vextension 
juridique des Conventions Col-
lectives, le travail organisé ca-
tholique a fait avantageusement 
opposition à l'individualisme ré-
gnant et c'est avec joie que 
nous saluons l'adhésion de nou-
velles organisations sjmdicales 
à notre Confédération. 

Puisse cette coopération con-
tinuer à se manifester pour réa-
liser en fin de compte le bien 
commun comme le bien-être 
individuel. 

A l'occasion de ces fêtes du 
nouvel an, nous adressons à 
tous ceux qui nous ont aidés 
dans notre tâche de restaura-
tion sociale et économique nos 
plus sincères remerciements et 
nous formulons des vœux pour 
que le succès couronne leurs 
efforts. 

A tous les membres des Syn-
dicats Catholiques et Natio-
naux du Canada ainsi qu'à leurs 
familles nous souhaitons du cou-
rage, de la persévérance et de la 
santé afin que dans un avenir 
prochain, tous vivent des heui-es 
de bonheur, de joie et de pros-
périté. 

René B É N A R D 
Président de la 

Conf. des Trav. Caih. 
du Canada 

Chers amis : — . 
Si le m o u v e m e n t synd ica l doit 

se r é jou i r des n o m b r e u s e s con-
quêtes fa i tes d a n s les r a n g s des 
t r ava i l l eu rs au cours de cet te 
année , il a la t r is tesse d enre-
g is t re r la m o r t de deux va i l l an ts 
c h e f s : Messieurs Didace P i lon 
et Al f red B e r t r a n d , respect ive-
m e n t ex -p rés iden t et secréta i -
r e - f i n a n c i e r du Consei l Cent ra l . 

A m e s u r e que la c r i se cont i -
nue , la t â c h e de n o t r e secréta-
r ia t devien t p lus lou rde . 

Grâce au bon espr i t de coopé-
ra t ion des synd iqués , au con-
cours généreux des amis du de-
hor s , aux économies et aux sa-
c r i f i ce s consen t i s en t emps op-
portur i , le sec ré ta r i a t a fa i t hon-
n e u r , iusqu 'à date , à toutes ses 
obl igat ions . 

Il res te b ien de la besogne a 
fa i re . Aussi fa i sons-nous appel 
à tous nos synd ic l a s et à leurs 
membres , à tous les amis de 
l ' o r d r e social de chez nous , de 
nous a i d e r • à a ccompl i r no t r e 
miss ion . 

En ces jours de f in d ' année , 
nous fa i sons nô t r e ce voeu ar-
den t du Saint P è r e : "Qu' i l s 
s 'un issent donc , tous les h o m m e s 
de b o n n e volonté ; que, sous la 
condu i t e de l 'Eglise et à la lumi-
ère de ses ense ignements , cha-
cun selon son ta lent , ses forces , 
sa cond i t ion , tous s ' e f fo rcen t 
d ' a p p o r t e r que lque con t r ibu t ion 
à l ' oeuvre de r e s t au ra t ion socia-
le c h r é t i e n n e ; n ' a y a n t en vue 
n i eux-mêmes, n i l eu rs avanta-
ges pe rsonnè l s , ma i s les in t é rê t s 
de Jésus-Chr i s t ; n e c h e r c h a n t 
pas à f a i r e p réva lo i r à tout p r i x 
leurs p r o p r e s idées, ma i s p rê t s 
à les a b a n d o n n e r , si excel lentes 
soient-elles dès que semble le de-
m a n d e r un b ien c o m m u n p lus 
c o n s i d é r a b l e : en sor te que, en 
tout et sur tout, règne le Chr is t , 
domine le Chris t , à qui soit hon-
neur , gloire et pu i s sance daïis 
tous les s iècles!" 

A tous les mi l i t an t s du syndi -
cal isme ca thol ique , à leurs amis , 
b o n n e et heu reuse a n n é e ! 

Souhaits de 
l'aumônier général 

de la C.T.C.C. 
A l 'occas ion du nouvel an , 

l ' a u m ô n i e r généra l de la C. T . 
C. C. p r é sen t e à toutes les asso-
c ia t ions p ro fes s ionne l l e s ca tho-
' iques et à tous les synd iques , 
ses mei l l eurs souhai t s . 
" I.a c r i se inou ïe et t enace qu i 

bouleverse la vie des t r ava i l l eu r s 
depu i s c inq ans, sa p ro longe , 
éb ran l an t la famil le , la société et 
a p p a u v r i s s a n t tout le m o n d e . 

P o u r h â t e r le d é n o u e m e n t 
d ' u n e telle épreuve , " d e u x cho-
ses sont néces sa i r e s : la r e f o r m e 
des ins t i tu t ions et la r e f o r m e 
des m o e u r s " . 

A tous les d i r igean t s , n o u s 
souha i tons le zèle et le dévoue-
m e n t nécess i tés p a r cet te oeuvre 
de r e s t au ra t ion sociale. 

A tous les synd iqués , n o u s 
souha i tons u n e année m o i n s 
cruel le et nous p r i o n s Dieu 
qu ' i l s a n c t i o n n e tous ces voeux. 

La boulangerie 

Le synd i ca t des bou lange r s de 
Québec et le synd ica t des bou-
lan^iers des Tro i s -Riv iè res ont 
siigné des con t r a t s co l lec t i f s avec 
l eurs p a t r o n s r e spec t i f s et on t 
d e m a n d é la généra l i sa t ion d e ces 
con t r a t s en ver tu du bill Arcand . 

A Montréal , le Synd ica t est 
t rès ac t i f . P lus de 600 m e m b r e s 
en fon t p a r t i e . Les négoc ia t ions 
d 'un con t r a t collectif sont p ré -
sentf iment en cours . 

Impressions de fin 
d'année et souhaits 

du Nouvel A n 
P a r Jean B e r t r a n d , p i r e , aumô-
nier généra l 

Au cours de l ' année qui s'a-
chève, le m o u v e m e n t synd ica l 
ca tho l ique a c o n n u de d u r s la-
beurs et de rudes épreuves . 

La pa t i ence , la volonté , le cou-
rage de ses che f s et de ses mil i -
t an t s ont été bén i s de la Provi -
dence . Le Syndica l i sme .Nat iona l 
Cathol ique sor t i ra de la c r i se 
p lus for t que j ama i s ; mieux 
c o m p r i s de l 'él i te et des masses . 

Dans ce "bon et pac i f i que 
comba t du Chr i s t " auquel nous 
avons tous l ' h o n n e u r de par t ic i -
per , n ' oub l ions pas ce qui nous 
r e n d inv inc ib les : nos p r i n c i p e s 
ch ré t i ens . Ces p r i n c i p e s nous 
ense ignen t à toute occas ion l 'es-
pr i t de modé ra t i on d a n s la re-
c h e r c h e des b i ens pér i ssables 
de la ter re , l ' espr i t de jus t ice qui 
à l ' égard des d ro i t s du p r o c h a i n 
l ' espr i t de cha r i t é qui ouvre les 
coeurs , r a p p r o c h e les volontés 
d a n s une s incè re co l labora t ion 
de tous au bien c o m m u n . 

Modéra t ion , just ice, c h a r i t é ! 
Que toutes nos pensées , nos pa-
roles, nos ac t ions s ' i n sp i r en t de 
cette devise, et le nouvel an se-
ra bén i de Dieu, no t r e mouve-
men t c o n n a î t r a de plus g r a n d e s 
v ic to i res encore , et sur tout , ne 
l 'oubl ions pas , nos t r a v a u x et 
nos pe ines augmen te ron t no t re 
t résor d a n s ce m o n d e où les co-
ter ies et les in t r igues des en-
fan t s du siècle ne peuven t r ien 
nous rav i r . 

A tous donc , chefs et mi l i t an t s 
du Synd ica l i sme Cathol ique , à 
vos f emmes , à vos e n f a n t s ; à 

tous les coeurs de b o n n e volon-
té qui , ho r s de n o t r e mouve-
ment , a p p o r t e n t leur p a r t de 
con t r ibu t ion à n o t r e oeuvre , 
b o n n e et heu reuse a n n é e ! 

Message du 
Conseil central 

P a r Al f red C h a r p e n t i e r p r é . 
Pensées de Noë l : 

Avant l ' avènemen t de 1 e re 
c h r é t i e n n e c 'é ta i t le culte de 
l ' ido lâ t r ie . Au jou rd ' hu i , d a n s 
b ien des mi l ieux c 'est le cu l te 
du dieu Argent . 

Avant l ' è re c h r é t i e n n e les tou-
les é ta ient m e r c e n a i r e s des Cé-
sars . A u j o u r d ' h u i des classes 
en t iè res de no t r e société sont 
exploi tées , m é p r i s é e s p a r les 
césars m o d e r n e s , les t rus ts . 

Le Sauveur h o n o r e la P a u v r e -
té en l ' épousan t et, de ses m a i n s 
annob l i t le Trava i l . A u j o u r d ' h u i 
on a enco re h o r r e u r de la pau -
vreté , de l 'obl igat ion de gagner 
son pa in , et~ on t r a i t e le t r ava i l 
c o m m e une vile m a r c h a n d i s e . 

Avant le ch r i s t i an i sme les peu-
ples deva ien t se c o u r b e r à la loi 
de la c r a i n t e de Dieu ; Jésus 
p r ê c h a au m o n d e la loi sub l ime 
de l ' amour de Dieu et du p ro -
c h a i n . 

J a d i s le Verbe de Dieu a p p o r -
ta sur la t e r r e son message de 
" p a i x aux h o m m e s de b o n n e vo-
lon té" . A u j o u r d ' h u i le Verbe d e 
Vie, la Vér i té é ternel le , peut ê t r e 
enco re cueil l i de la b o u c h e d u 
Vica i re de Jésus-Chr is t p a r 
l ' ense ignemen t un ive r se l l emen t 
sa lu ta i re d 'un Léon XIII , d ' un 
P ie XI... . 

Oui, sur la t e r re , -"paix aux 
h o m m e s de b o n n e vo lon té" qu i 
r econna i s sen t que le sa la i re , 
seul m o y e n de subs i s t ance du 
t ravai l leur , doi t p r i m e r su r le 
ve r semen t des d iv idendes . 

Pa ix aux h o m m e s de b o n n e 
volonté qui a sp i r en t à un régi-
me indus t r i e l où les d ro i t s d u 
t rava i l se ron t t r a i t é s à l 'égal des 
d ro i t s du capi ta l , où la r i ches se 
sera d i s t r ibuée avec jus t ice et 
équi té . 

P a i x aux h o m m e s de b o n n e 
volonté qui veulen t i n t r o d u i r e 
dans l ' i ndus t r i e la r a t iona l i sa -
t ion c h r é t i e n n e du t rava i l , a f in 
d ' a t t énue r les ef fe ts noc i f s d ' u n e 
m é c a n i s a t i o n exagérée , t r a n s -
f o r m a n t les t r ava i l l eu r s en s im-
ples au tomates . 

Pa ix aux h o m m e s de b o n n e 
volonté dont l ' appé t i t des b i e n s 
t e r res t r e s est m o d é r é p a r le res-
pec t du dro i t à l ' ex i s tence d 'au-
t ru i , qui on t l ' amour du t r ava i l 
et s ' e f fo rcen t d 'en p r o c u r e r à 
ceux qui gémissent de n ' en p lus 
avoi r . 

P a i x aux h o m m e s de b o n n e 
volonté qui , soucieux de voi r le 
p r o g r è s mora l se rv i r de règle 
au p rog rè s indus t r i e l , t e n d e n t 
tous leurs e f fo r t s vers un renou-
veau des m o e u r s et des ins t i tu-
t i ons sociales ch ré t i ennes . 

Pu i s se l ' auguste nui t de Noël 
nous f a i r e e spé re r que l ' an nou-
veau a p p o r t e r a un c o m m e n c e -
men t de réa l i sa t ion du sub l ime 
message a p p o r t é au m o n d e p a r 
Je d iv in Sauveur . 

A tous nos f r è r e s t r ava i l l eu r s : 
b o n n e et heu reuse a n n é e ! 

Al f red C h a r p e n t i e r 
P r é s i d e n t , Conseil cen t r a l des 

synd i ca t s ca tho l iques et na-
t i o n a u x de Montréa l 

J 
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Nos meilleurs voeux 
aux imprimeurs 

( P a r Chs. P a q u e t t e p r é s i d e n t de 
la F é d é r a t i o n de l ' I m p r i m e r i e 

Un fai t saute aux yeux à la 
f in de cet te année , c 'est que 
1934 sera l ' année de succès des 
synd i ca t s de l ' i m p r i m e r i e d a n s 
Montréal et d a n s la p rov ince . 

L ' a n n é e se t e r m i n e en effe t 
sous les p lus beaux présages . 

Les chefs de nos Gouverne-
m e n t s tout aussi b ien que les 
o u v r i e r s sen ten t le besoin de 
p o s s é d e r u n e o rgan i sa t ion ou-
v r i è r e qui o f f r e à la société tou-
tes les ga ran t i e s poss ibles . Et 
le fai t que nos synd ica t s de l ' im-
p r i m e r i e sont des s y n d i c a t s lé-
gaux, n a t i o n a u x et ch ré t i ens , 
n o u s assure u n e col labora-
t ion plus é t roi te et u n e c o n f i a n c e 
p lus é t endue de la p a r t de tous 
les c i toyens b ien pensan t s . 

La mi sè re qui f r a p p e no t r e 
popu la t i on a fa i t o u v r i r b ien 
des yeux. On a cons ta té que le 
d r a i n a g e de n o t r e a rgen t vers 
les Eta ts-Unis , p a r toutes sor-
tes d ' ins t i tu t ions , étai t u n e des 
causes de no t r e m a n q u e de pou-
vo i r d ' acha t et de l ' e f f royab le 
p a u v r e t é de nô t res . Cet état de 
choses nous p e r m e t t r a de f a i r e 
m i e u x c o m p r e n d r e l ' impor t an -
ce de n o t r e o rgan i sa t ion et con-
v a i n c r a le cl ient tout aussi b ien 
que l ' indus t r i e l , qu ' i l a in té rê t a 
f a i r e usage de l ' é t iquet te d u n e 
un ion na t iona le . 

A ce s en t imen t r é p a n d u d a n s 
la masse de la popu la t i on , cor-
r e s p o n d chez nos o f f i c i e r s et nos 
m e m b r e s un vif dés i r de r épan -
d r e l ' idée du synd ica l i sme ca-

thol ique et na t iona l d a n s no t r e 
p r o v i n c e . Nos s y n d i c a t s on t un 
p r o g r a m m e c la i r et p réc i s . I ls 
on t d a n s chaque cen t r e impor -
t an t de no t r e p r o v i n c e des syn-
d ica t s sol ides, r é u n i s d a n s une 
pu i s san t e f édé ra t ion . Rien ne 
m a n q u e ' p o u r a s su re r u n e 
p r o m p t e expans ion . 

Nos succès d a n s le passé nous 
sont une ga ran t i e p o u r l ' aven i r . 
C'est, en effe t , les synd i ca t s qui 
on t ob tenu des pouvo i r s pu-
bl ics des lois de la p lus hau t e 
i m p o r t a n c e p o u r la s tabi l isa-
t ion et l ' amél io ra t ion des condi -
t i ons de t rava i l . Men t ionnons 
la loi des Synd ica t s P ro fess ion-
nels , d o n n a n t à l ' o rgan isa t ion 
la poss ib i l i té de s igner des con-
t r a t s col lect i fs légaux. Mention-
n o n s e n c o r e l ' ex tens ion des 
c o n v e n t i o n s du t rava i l gén'érali-
san t ces con t r a t s à tou te l 'en-
semble de la p ro fes s ion . 

Ce p r o g r è s que nous ent revo-
y o n s à la f in de 1934, je souhai-
t e qu ' i l . s e réal ise en t i è r emen t 
p o u r le p lus g r a n d b ien de nos 
o u v r i e r s et de no t r e popu la t ion . 

A tous nos m e m b r e s , aux of-
f i c i e r s de n o s synd ica t s , à nos 
a u m ô n i e r s , à tous ceux qui nous 

ont géné reusemen t p r ê t e r leur 
concours , je souha i te une année 
h e u r e u s e et p r o s p è r e . 

avec impar t i a l i t é , le passé , l 'an-
née 1934 au ra été, p o u r les ou-
v r i e r s des mé t i e r s de la cons-
t ruc t ion , auxiquels je m ' a d r e s s e 
spAcialement, une année r e m a r -
quajble p a r sa légis lat ion ouvr iè -
r e ; p a r un rega in de vie dans la 
cons t ruc t ion . L ' ex tens ion ju r id i -
que du con t r a t a mis f in à un 
mala ise s'aigigravant c h a q u e j o u r ; 
la ba i s se in jus t i f i ée des sa la i res . 
Cette loi a fa i t e n t e n d r e la noie 
jus.te à l ' e m p l o y e u r qu i , oubl ieux 
de ses responsalbil i tés sociales, 
oubl ieux de celte loi de jus t ice 
d iv ine qui veut que dans son 
t rava i l l ' ouv r i e r t rouve le pa in 
de sa famil le et son p a i n à lui , 
n 'ava i t , c o m m e Signe de condu i -
te, que celle de la loi de l ' o f f r e 
et de la d e m a n d e . Cette législa-
t ion nous au ra également fa i t ou-
v r i r les yeux s u r le p e u de con-
science , su r le m a n q u e de p r o -
bi té de c e r t a i n s e m p l o y e u r s ; 
exem,ples qui , venus de hau t , 
ont , p a r ce fai t , gang rené le 
coeur de plus d 'un ouvr i e r . Evé-
nemen t h e u r e u x à signailer égale-
m e n t : il y eut, cette année , une 
augmenta t ion d ' e n v i r o n 30 p.c. 
dans les t r avaux de cons t r ac -
t ion; fai t à no te r éigalement: il y 
a eu r e p r i s e cons idé rab l e dans 
la pe t i te cons t ruc t ion , ce qu i ne 
s 'étai t pas vu depu i s t ro i s ans. 
Le pr inte .mps p r o c h a i n semble 
p r o m e t t r e davan tage e n c o r e : des 
e n t r e p r e n e u r s sé r ieux envisagent 
l ' aven i r avec c o n f i a n c e ; à voi r 
cet a i r épanou i qu ' i ls n 'on t pas 
eu depu i s des année , on est p o r t é 
à c ro i r e qu ' i ls ont , p o u r un ave-
n i r r a p p r o c h é , des e spé rances , 
des ce r t i tudes de con t r a t s de 
cons t ruc t ion . Une loi de l 'exten-
sion ju r id ique , revue et corr igée , 
c o n t r i b u e r a à fa i re r é m u n é r e r 
convenahleiment l ' ouvr ie r et 
p o u r ces deux ra i sons , mes che r s 
amis , nous p o u r r o n s e s p é r e r et 
m e t t r e n o t r e c o n f i a n c e en cet te 
année 1935 qui va c o m m e n c e r . 

Qu 'un t ravai l atoon/dant, qu 'un 
sa la i re r a i sonnab le , q u ' u n e vie 
honnê te , q u ' u n e économie sage-
ment p ra t iquée ai l lent s emer un 
peu de b o n h e u r , un p e u d 'a i san-
ce d a n s les foyers . J ' a i vu dans 
ces de rn i e r s temips tant de misè-
re, j 'a i v is i té tant de foyer s où 
régna i t la pauvre té , j 'ai vu la 
misè re inévitalble déiformer tant 
d ' e sp r i t s et b r i s e r un si g r and 
n o m b r e de coeurs et de foyers 
que, avec vous, mes che r s amis , 
Je d e m a n d e à Dieu d ' a r r ê t e r son 
b r a s tou t -pu i s san t -qu i nous f r ap -
p e ; n o n pas q u e nous n ' ayons 
pa s m é r i t é ces épreuves , mais 
p a r c e qu ' i l semble que l ' ép reuve 
a assez d u r é ; que m a i n t e n a n t 
l ' ouv r i e r a les yeux ouver t s su r 
la v ie ; qu ' i l en c o m p r e n d tout le 
sens ; qu ' i l sait d i s t inguer en t r e 
les beso ins essent ie ls e t ceux qui 
ne sont q u ' a r t i f i c i e l s ; que ma in -

p r é s i d e n t généra l de la C.T.C.C.; 
G.-A. Gagnon, de Ch icou t imi , vi-
ce -p rés iden t de la C.T.C.C., Emi-
le Tel l ie r , des Tro is -Riv iè res , di-
r e c t e u r de la C.T.C.G.; et Géra rd 
P i ca rd , s ec ré t a i r e - t r é so r i e r de la 
Cl.T.C.C. 

Son E m i n e n c e a di t toute l ' im-
p o r t a n c e qu 'e l le a t t acha i t au 
m o u v e m e n t synd ica l ca tho l ique 
et a e n c o u r a g é les o f f i c i e r s de la 
C.T.C.C. à c o n t i n u e r le t r ava i l si 
b ien c o m m e n c é . A la sui te de 
l ' en t revue qui a d u r é p rès d ' u n e 
demi-heure , Son E m i n e n c e a 
d o n n é sa bénéd i c t i on aux off i -
c ie rs de la C.T.C.C. et l eur a sou-
ha i té plein succès. 

La C.T.C.C. c o m m e l 'on sait , 
est l ' o rgan i sme auquel sont aff i -
liés tous les s y n d i c a t s cathol i -
ques du Canada . 

NOUVELLES D E CHICOUTIMI 

M . Ceorges-A. Cagnon 
président des 

Syndicats 

Cartes d'Affaires 
MEDECINS 

Mardi soir d e r n i e r , le Conseil 
cent ra l des Synd ica t s ca tho l iques 
de la région de Ch icou t imi pro-
céda à l 'é lect ion de ses o f f i c i e r s 
p o u r la nouvel le année . Voici 
les r ésu l t a t s : 

P r é s i d e n t , M. Geo.-Aimé Ga-
gnon ; 1er v i ce -p r é s iden t : M. Al. 
Desforges ; 2e v i ce -p r é s iden t : M. 
Albert B o u c h a r d ; s ec r é t a i r e : i" 
R.-R. G r e n o n ; ass . -secré ta i re , M. 
David B r a s s a r d ; sec.-corr . , M. li. 
B ra s sa rd ; ass. sec.-corr . , M. Chs 
r .aberge; sec . - f inanc ier , M. Diégo 
P e r r o n ; assis .-sec.-f in. : M. Anto-
n io T r e m b l a y ; t r é s o r i e r : M. Ai-
m é S i m a r d ; c o m m . - o r d o n n a t e u r : 
M. Alber t Imbeau l t ; sergent d ' a r -
me : M. Hern ian Bergeron . 

M. Gagnon r e m e r c i a les délé-
gués et pa r l a p e n d a n t que lques 
ins tan t s de l ' un ion d a n s les grou-
pemen t s et r e c o m m a n d a à tous, 
c o m m e u n e chose essent ie l le , 
l 'union dans l ' ac t ion . Il r emer -
cia les o f f i c i e r s so r t an t de char -
ge, il eut des pa ro le s agréables 
p o u r l ' anc ien p r é s i d e n t Bélan-
ger et ij f i t r e s so r t i r les bel les 

I qua l i tés qui le f a i sa ien t re inar -
I que r . 

Message aux ouvriers 
du bâtiment 

p a r L é a n d r e Lacombe , p t r e , 
a u m ô n i e r des Synd ica t s de 

la cons t ruc t i on . 

Mes che r s amis , 
Un soleil, un soleil, une heure et puis 

[une heure, 
Celle qui vient ressemble à celle qui [s'enfuit; 
Ce qu'une nous apporte, une autre 

[nous l'enlève; 
TravaU, repos, douleur, et quelquefois 

[un rêve. 
Voilà le Jour, puis vient la nuit. (Lamartine) 

Ce que le poè te dit de c h a c u n e 
de nos j ou rnées se p o u r r a i t d i re 
avec au tant de vér i té de c h a c u n e 
de nos années . En face d 'une an-
tiée qui va f in i r , on se dit tout 
é t o n n é : dé jà? Et , déjà aussi, a 
c o m m e n c é une année nouvellle. 
L ' a n n é e 1934 sembla i t , de loin, 
devoi r ê t re un peu p o u r tous 
une année d ' a b o n d a n c e , une an-
née de p rospé r i t é . Rêves que 
tout cela. La vér i té devait ê t re 
au t re . Et p o u r t a n t , si la sér ie 
t r o p longue de nos misères ne 
nous eiwpêche pas de r ega rde r . 

t e n a n t l 'ouivrier a ^ c o m p r i s qu' i l 
fal lai t r e p l a c e r Dieu à sa place , 
oui est la p r e m i è r e , et que cela 
étnnt, le ciel étant c h e r c h é 
d ' abord , le reste , c 'es t -à-di re ' i n'î 
subs i s t ance honnê te , a s su rée p a r 
un t ravai l honnê t e , lui sera ac-
co rdé , p a r su rc ro î t . 

Sur vous, sur ceux qui dépen-
dent de vous et qui de vous, 
ap rès Dieu, a t t enden t le pa in 
quo t id ien , que les bénéd ic t i ons 
de Dieu descenden t , a p p o r t a n t 
avec elles joie, santé , t ravai l , 
p ro spé r i t é . 

L é a n d r e LACOtMBE, pt re . 
a u m ô n i e r des Synd ica t s de la 

Cons t ruc t ion . 

Le syndicat 
des plombiers 

des Trois-Rivières 

DEMANDE LA GENERALISA-
TION D'UN CONTRAT 

Hommage de 
la C. T. C. C. 

au Cardinal 
s . Em. le ca rd ina l .T.-M.-R. 

Vil tenenve. O.M.I.. a r chevêque de 
Québec, a a cco rdé une en t revue . 
mercrr>di après -mid i , à un grou-
ne d ' o f f i c i e r s de la Confédéra t ion 
fins Traynil lpi i rs ratViolinues du 
Canada , r éun i s à Oiiéhec non'-
une en t revue avec le cab ine t . M. 
l 'nbhé Gporae'j CAté. a u m ô n i e r 
général de la C.T.C.C. a présen-
té à Son E m i n e n c e les o f f i c i e r s 
.suivants nni r accomp '> ' ' na i cn t : 
MM. René Réna rd , de Montréal , 

Le con t r a t i n t e rvenu e n t r e les 
ma î t r e s -p lombie r s des Trois-Ri-
v iè res et le Synd ica t des plom-

biers a été généra l i sé p a r un ar-
rê té en consei l en date du 7 no-
v e m b r e 1934. 

Les t aux des sa la i res sont les 
su ivan t s : 

C o m p a g n o n - p l o m b i e r : du 1er 
n o v e m b r e 1934 au 30 avr i l 1935' 
40 cen ts de l ' h e u r e ; du 1er ma i 
1935 au 31 oc tobre 1935: 45 cts 
l 'heure . 

Compagnons -poseu r s d ' appa -
rei ls de c h a u f f a g e : du 1er no-
v e m b r e 1934 au 30 avr i l 1935: 
40 cts l ' h e u r e ; du 1er mai 1935 
au 1er oc tobre 1935: 45 cts l 'heu-
re. 

Compagnon-poseu r d ' a p p a r e i l s 
de r é f r i gé ra t i on et d ' a r r o s e u r s 
au toma t iques : du 1er n o v e m b r e 
1934 au 30 avri l 1935: 40 cts 
l ' h eu re ; du 1er ma i 1935 au 1er 
oc tobre 1935: 45 cts l ' heure . 

Compagnon f e r b l a n t i e r - cou-
v r e u r : du 1er n o v e m b r e 1934 au 
30 avri l 1935: 40 cts l ' h eu re ; du 
1er mai 1935 au 1er oc tobré 
1935: 45 cts l ' heure . 

La ju r id i c t i on t e r r i t o r i a l e dé-
t e rminée p a r la p ré sen te conven-
tion c o m p r e n d les comtés de 
Ber th ie r , Maskinongé, Saint-
Maurice, Laviole t te , C h a m p l a i n , 
Yarnaska, Nicolet et les Trois -
Rivières . 

AT. 1007 1111 LAURIER OUEST 

Dr Charles Mathieu 
MEDECIN DE L'HOTEL-DIEU 

Spécialiste des maladies des yeux, des oreilles, 
du nez et de la gorge. 

Associé de feu le Professeur Albert Lassalle 

Consultations: de 2 â 5 p.m., excepté le samedi. 
Le soir sur rendez-vous. 

Téléphone: MArqueHe 3288 
Consultations sur convocation seulement 

Dr J.-Roméo Pépin 
Médecin de l'Hôtel-Dieu 

410, RUE SHERBROOKE OUEST - MONTREAL 

DIRECTEURS DE FUNERAILLES 

Tél. AMherst 2562 

Bergeron 
Entrepreneur de 
pompes funèbres 
er embaumeur 

SALONS 
MORTUAIRES 

4228, Avenue PAPINEAU 
Vls-à-vls l'église Imm.-Conceptlon. 

A l'occasion appelez DOIIard 1345 

REMI ALLARD 
T)IRECTEUR DE FUNERAILLES 

EMB.^UMEUR DIPLOME 
SALON MORTUAIRE 

SERVICE JOUR ET NUIT 

234 DcCasteInau — Montréal 

INGENIEURS CIVILS 

C.-A. PRIEUR, I.C. C.-R. LABERCE, B.A. S.C.. I.C. 

LABERGE « PRIEUR 
INGENIEURS CIVILS 

Bureaux: 10, RUE ST-]ACQUES EST HArbour 9360 

Encouragez les annonceurs 

HArbour 3488 

Adrien Plamondon, SC* 
INGENIEUR-CONSEIL 

1074 BEAVER HALL MONTREAL 
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Nos meilleurs voeux pour 
un Joyeux Noël et une 
bonnne et heureuse Année 

Un ami du Conseil des 
Syndicats des Métiers 
de la C o n s t r u c t i o n 

CHerrier 2640 

Joyeux Noël et Bonne et Heureuse Année 

EDOUARD TESSIER 
ENTREPRENEUR-PLATRIER 

1482 BLVD MORGAN (Maisonneuve) MONTREAL 

Joyeux Noël et Bonne et Heureuse Année 

).-A.-A. Leclair 
Président 

WAlnut 9180 
3519, Avenue Vendoms 

l.-H. Duputs, I.C. 
Vice-président 

2519, rue Fullum 
AMhent 9625 

Leclair^ Dupuîs^ Ltée 
INGENIEURS-CONSTRUCTEURS 

CONTRACTORS-ENCINEERS 

620, rue Cafhcart LAncaster 4823 

Avec nos voeux d'un joyeux Noël et d'une bonne 
et heureuse année. 

( 

Alphonse Gratton ïâ Fils, Ltée 
ENTREPRENEURS-CONSTRUCTEURS 

Rosarlo GRATTON, 
président. 

Henri GRATTON, 
vice-prés, et sec.-très. 

1117 Ste-Catherine Ouest - MONTREAL Tél. MArquette 1161-62 

Mes souhaits les plus sincères à l'occasion de Noël 
et du Jour de l'An. 

Walter G» Hunt Co», Limited 
INGENIEURS ET ENTREPRENEURS GENERAUX 

W. G. HUNT, B.SC. 
Président et directeur-gérant 

1405 rue BISHOP 
MONTREAL 

DEVANT LES MINISTRES 
La C. T. C. C. suggère des amendements à la 

Loi de l'extension des conventions collecti-
ves, à la Loi des accidents du travail, à la Loi 
de conciliation et d'arbitrage et à la Loi du 
salaire minimum des femmes - La prescrip-
tion du salaire devrait être fixée à deux ans 
— Le salaire des ouvriers du bâtiment dans 
une région devrait s'appliquer aux ouvriers 
de la voirie - Autres suggestions 

Nouvelles du diocèse 
d'Ottawa 

La Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada 
a présenté, mercredi, le 12 décembre, aux Honorables Ministres 
Provinciaux, les vœux du dernier congrès tenu aux Trois-Tivières, 
les 8, Q et 10 juillet 1934. ^ 

Sans aucun commentaire, nous laisserons parler la délégation. 
"La législation ouvrière de la province de Québec s'est amé-

liorée sensiblement surtout depuis que le gouvernement a cons-
iiitué un ministère du Travail et en a confié la direction à des hom-
qui connaissent parfaitement les conditions de vie et de travail 
de la classe ouvrière de cette province. Mais les lois humaines 
sont toujours perfectibles et, chaque année, la mise en vigueur 
d'une nouvelle loi ou l'application de nouvelles clauses d'une 
loi ouvrent de nouveaux horizons et font mieux voir les obstacles 
dressés sur la route, obstacles que tous nous voulons surmonter 
victorieusement. 

Parmi les vœux que nous vous soumettons, un certain nombre 
se rapportent directement aux lois ouvrières actuellement en 
vigueur et d'autres touchent des points d'ordre général. Nous vous 
présenterons, en premier lieu, ceux qui se rapportent aux lois 
ouvrières, puis les autres. 

Loi de l'Extension Juridique des Contrats Collectifs 
de Travail 

La loi d'extension juridique des contrats collectifs de travail 
a été adoptée durant la dernière session. La classe ouvrière, en 
général, a salué son adoption avec enthousiasme et elle a prêté 
sa collaboration au gouvernement pour en assurer l'application 
le plus tôt possible. Les contrats collectifs actuellement en vi-
gueur nous font comprendre quels grands avantages cette loi 
procurera aux travailleurs lorsque son application sera plus géné-
ralisée et lorsqu'elle aura subi les modifications que nous avons 
l'honneur de vous soumettre. 

La Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada 
soumet qu'une clause devrait être inscrite dans la loi d'extension 
juridique des contrats collectifs de travail rendant obligatoire pour 
tous les ouA'riers résidant dans une zone de concurrence où un 
contrat collectif est eh vigueur la carte de compétence. Cette 
licence obligatoire pourrâît être accordée soit par le syndicat 
auquel appartient l'ouvrier, soit par un bureau d'examinateurs. 
De même le gouvernement pourrait obliger les patrons à se munir 
d'un certain permis pour opérer une entreprise comportant de la 
main-d'œuvre salariée. Pour assurer le respect de la loi de l'exten-
sion des conventions collectives du travail, la C.T.C.C. soumet 
que les sanctions suivantes soient appliquées : $500.00 pour une 
première offense, enlèvement du permis au patron pour une période 
de six mois pour une deuxième offense; et que les comités conjoints 
soient chargés d'appliquer lesdites sanctions. 

A la c lause 7, p a r a g r a p h e 2, de 
la loi des con t r a t s de t ravai l , il 
est di t que le comi té c o n j o i n t 
" p e u t " f o r m e r un bu reau d 'exa-
m i n a t e u r s ; la C.T.C.C. suggère 
que le début du p a r a g r a p h e en 
ques t ion soit changé c o m m e 
su i t : " S u r d e m a n d e de l 'une ou 
de l ' au t re des pa r t i e s con t rac -
tantes le comi té con jo in t 
" d o i t " f o r m e r un b u r e a u d 'exa-
m i n a t e u r s . . 

Extention Juridique 
Les ouvr i e r s s y n d i q u é s de la 

cons t ruc t i on b é n é f i c i e r o n t sous 
peu de l ' ex tens ion j u r i d i q u e 
du Con t ra t col lect i f . Les salai-
res sont les su ivan t s ; Br iquet l -
ers-Maçons 90 sous l ' heure . Plâ-
t r i e r s 70 sous l ' heu re . Menuisi-
ers- C h a r p e n t i e r s 65 sous l ' heu-
r e ; Manoeuvres 40 sous l ' h e u r e ; 
I ngén ieu r s de m a c h i n e s f ixes 
ou por t a t ives 65 sous l ' h e u r e ; 
Brasseur s de cé lani te 40 sous 
l ' h eu re ; F a i s e u r s de m o r t i e r ; 
40 sous l ' heure . Les Maî t res-bar-
b i e r s et les E m p l o y é s Barbier.s 
r é c e m m e n t o rgan i sés sous l 'égi-
de des Synd ica t s Ca tho l iques 
N a t i o n a u x p a s s e r o n t sous peu 
un con t r a t collectif et en d e m a n -
d e r o n t i m m é d i a t e m e n t l ' ex ten-
sion j u r i d ique . Les Maître.s-Bou-
l ange r s et les Employés -Boulan-
gers éga lement s y n d i q u é s con -
c lu ron t u n e semblab le en ten te -
C'est d i re que la région québec -
quoise de no t r e d i s t r i c t va sous 
peu b é n é f i c i e r du bill A r c a n d . 
En ce qui c o n c e r n e la pa r t i e on-
t a r i enne , nos Synd ica t s d 'Ot-
tawa voient avec joie le p r o j e t 
de législat ion ouvr i è r e qu i se-
ra p r é sen t é à la p r o c h a i n e ses-
sion p a r r i î o n . A. W. Roebuck 
su r l 'Ex tens ion j u r i d i q u e des 
conven t ions passées en t r e pa -
t rons et employés synd iqués . 
Retraite fermée 

Nous avons eu no t r e g r a n d e 
re t ra i t e f e rmée annuel le , à la 
Maison du Sacré-Coeur , (Hul l ) 
du 1er au 3 d é c e m b r e d e r n i e r s . 
Un b o n g roupe d ' o f f i c i e r s et d e 
s y n d i q u é s en on t suivi les exer -
c ices qui on t été p r è c h é s p a r 
le R. P. A. Moreau. O.M.I. Ces 
jours de récol lec t ion et de p r i -
ère ne c o n t r i b u e r o n t pa s peu au 
succès de la p ré sen te a n n é e 
synd ica le . 
Assemblée intercercles 

Nos t ro i s cerc les d ' é tudes du 
diocèse se sont réunis , le 25 
n o v e m b r e d e r n i e r , en r é u n i o n 
in t e rce rc l e s sous les auspice.s 
du cerc le Benoît XV de Hull . 
Une cen ta ine de m e m b r e s y o n t 
p r i s p a r t . Il y eut cause r i e soci-
ale p a r un r e p r é s e n t a n t de cha -
que cercle . M. J . D e s o r m e a u x , 
de Jésus -Ouvr ie r (Gat ineau Mill) 
a t ra i té de l 'Action Ca tho l ique ; 
M. A. Morin, du cerc le Alber t 
de Mun (Ot tawa) a pa r l é du 
p r o b l è m e des jeunes c h ô m e u r s , 
et M, D. Gagné a t ra i té de la li-
cence obl igatoire , c o m m e r e p r é -
sen tan t du cerc le Benoi t XV. 
(Hul l ) Celte r é u n i o n a r e m p o r - . 
té un vif succès . Nos cercle.* , 
sont des p lus ac t i f s et nous pré» • 
p a r e n t des che fs compé ten t s . 

Pouipuoi sommes-nous allés à 
Victoriaville? 

nelle existe, et q u ' u n e conven t ion 
collect ive est imposs ib le à f a i r e 
a d o p t e r pa rce que les employ-
eurs r e fusen t leur coopéra t ion , le 
m in i s t r e du Trava i l ait d ro i t de 
convoque r les in té ressés et pro-
cède dans ce cas de la m ê m e 
m a n i è r e que la Commiss ion du 
sa la i re m i n i m u m des f emmes . 

La C.T.C.C. d e m a n d e que, non 
.seulement les c lauses re la t ives 
aux sa la i res et aux h e u r e s de t ra-
vail soient généra l i sées , m a i s en-
core les c lauses d 'un con t r a t re-
lat ives à l ' app ren t i s sage . 

La C.T.C.C. d e m a n d e au gou-
v e r n e m e n t de vo i r à p r o c u r e r au 
Comité con jo in t les f o n d s néces-
sa i res p o u r a s su re r l ' app l i ca t ion 
des con t ra t s . 

E n f i n , la C.T.C.C. soumet au 
g o u v e r n e m e n t une demai ' .de 
p o u r que la loi de l ' ex tens ion 
j u r i d i q u e des con t r a t s col lect i fs 
de t ravai l s ' é t ende à tous les sa-
lar iés . 

(Sui te k la page 11) 

Comme nous pouvions nous y attendre d'ailleurs, les repré-
sentants des unions internationales blâment les syndicats catho-
liques d'avoir organisé Victoriaville. Eh bien! s'ils veulent savoir 

La C.T.C.C. propose également j les raisons de notre intervention en cet endroit, nous la leur dirons 
que dans une industrie donnée, i sans détour. Nous sommes allés à Victoriaville parce que les 
où une organisation profession- ouvriers nous l'ont demandé, nous affirmant qu'ils désiraient .se 

grouper en syndicats catholiques pour se soustraire au joug de 
l'Amalgamée. 

Cette demande des ouvriers nous a été faite dès les débuts 
des grèves et des difficultés de cette ville. Nous avons refusé 
tout d'abord d'intervenir parce que nous avons pour principe de 
ne rien faire qui puisse compromettre les chances de succès d'ou-
vriers qui luttent pour l'obtention de meilleures conditions de 
travail. Nous avons donc attendu que la grève fût terminée et 
que les ouvriers, avec le consentement de l'Amalgamée, fus.sent 
retournés au travail avant de faire les démarches qu'on nous de-
mandait avec instance. Et, encore là, nous avons voulu nous 
assurer que la grève était bien terhiinée et à ce sujet, nous avons 
demandé l'opinion de l'autorité en cette province. 

La raison la plua forte qui nous a poussés à agir et à combattre 
sur ce terrain les unions internationales, c'est parce que nous avons 
cru de notre devoir de défendre un des ouvriers qui, à cause de ses 
sympathies pour les syndicats catholiques, a été honteusement 
battu et littéralement massacré dans la gare de Montréal par des 
partisans des unions adversaires. 

Nous aimons à dire aux dirigeants des unions internationales 
— car il en est plusieurs que nous estimons hautement —- que nous 
désirons de tout cœur collaborer avec eux, mais que, d'un autre 
côté, nous ne souffrirons jamais que nos membre,3 soient massacrés 
par leurs adeptes. 



Montréal, décembre :A V I E S Y N D I C A L E 

ELECTION DES POSEURS DE LAHES MÉTALLIQUES 
Le Syndicat des Poseurs de 

Lattes Métalliques a tenu mardi, 
le 11 décembre, l'élection de 
ses officiers. Voici le résultat: 
Président, M. Raoul Morin 
Vice-prés., M. Eugène Sabourin 
Sec.-financier, M. Lucien Gervais 
Archiviste, M. René Tremblay 
Sentinelle, M. Antoine Pinault 

Délégués au conseil de construction 
MM. Raoul Morin 

Lucien Gervais 
René Tremblay 

Délégués au conseil central: 
MM. René Tremblay 

Raoul Morin 
Eugène Sabourin 

Auditeurs 
MM. Eugène Sabourin 

Hormidas Allaire 
Comité exécutif 

MM. R. Morin 
Eugène Sabourin 
Lucien Gervais 
René Tremblay 
Antoine Pinault 
Hormisdas Allaire 
Charles Cloutier 

CHOISISSEZ 
Votre avenir est entre vos mains: Prodigue au-
jourd'hui, pauvre demain. Econome aujourd'hui, 
riche demain. Ne gaspillez pas votre argent, 
vous en aurez besoin un jour. Les petits sacri-
fices d'aujourd'hui vous donneront demain de 
grandes satisfactions. Ouvrez un compte d'é-
pargne à la 

' NQUE CANADIENNE NATIONALE 
Actif, plus de $126,000,000 

553 bureaux au Canada 

1 PLateau 5151 

ACHETER CHEZ 

D U i ^ U I S 
C*EST ECONOMISER 

Chaque article acheté chez DUPUIS représente toujours 
la pleine valeur pour votre argent au triple point de vue 
de QUALITE. SERVICE et SATISFACTION. 
La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc I appui do 
tous les syndiqués. 

Rues Ste-Catherine, St-André, DeMontigny 
et St-Christophe. 

CHerrier 1300 

I. N A N T E L 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal. 

BOIS DE SCIAGE — CHARBON ET BOIS 
DE CHAUFFAGE 

Coin Papineau e» Demontigny Montréal 

linle 

Salaire minimum légal 
{Suite de la page 2) 

coan,pter, n o n iplois s u r les ba s sa-
la i res , ma i s su r son in i t i a t ive e.t 
son hab i le té . 

En t ro i s i ème l ieu, u n e pairtie 
des sa la i res augm«nités peut ê t re 
t i rée des iprofits de deux façons , 
soit d ' une r é d u c t i o n d a n s les 
p ro f i t s de la m a j o r i t é des en t re -
pr i ses indus t r i e l l es , soit (qui t te 
à a r r i v e r p lus f r é q u e m m e n t ) de 
l ' é l imina t ion des entreipr ises p l u s 
paresseuses , e n i a c e de cel les 
qui , m ieux aménagées , bénéf i -
c ien t a ins i d ' une augmen ta t i on 
dans le vo lume d e s a f fa i re s . 
Dans les étalblissements de ce 
genre , la p a r t add i t ionne l l e des 
p ro f i t s q u i se t r a n s f o r m e r a i t en 
sa la i res se ra i t la contre-pairtie 
d ' u n e ges t ion m o i n s d i spend ieu -
se et d ' u n e d i m i n u t i o n des dé-
penses f ixes p a r une u n i t é de 
product ion. . 

De plus, la disipari t ion des em-
p loyeu r s i ncapab le s amél io re 
géné ra l emen t les cond i t i ons de 
l ' emploi , car il est avéré qu ' i l s ne 
peuven t se m a i n t e n i r dans le 
chamip de la c o n c u r r e n c e que 
p a r le r ecou r s à l ' explo i ta t ion 
de l ' h o m m e p a r l ' hon tme et sont 
responsaibles du " s w e a t i n g " . 

E n f i n si un plus g r a n d rende-
m e n t de l ' ouvr ie r , une mei l l eure 
o rgan i sa t ion de l ' i ndus t r i e et une 
cana l i sa t ion des p r o f i t s indus -
tr iels vers les mei l leures e n t r e -
pr i ses ne su f f i sa i en t p a s à con-
t r eba l ance r la hausse des salai-
res, il r es te ra i t à avo i r r e cou r s 
à l ' augmen ta t ion du p r i x des 
p rodu i t s . enicore, r ien ne lais-
se s u p p o s e r que se p r o d u i r a fa-
t a l emen t une d i m i n u t i o n de la 
d e m a n d e , p a r c e que si m ê m e 
ce r t a ines classes d e la société 
se voient dans l ' imposs ib i l i t é 
d ' ache te r des p r o d u i t s dont le 
p r i x vient de s 'é lever , il res te 
que, p o u r s t imule r la ven te de la 
p l u p a r t de ces m ê m e s p r o d u i t s , 
le pouvo i r d ' a cha t de la m a s s e 
des sa lar iés , g r â c e à l ' augmenta -
t ion des r evenus p a r le m i n i m u m 
légal, y supp lée ra i t en ver tu de 
l ' ax iome : " v a u t m i e u x v e n d r e à 
u n mil l ion de c o n s o m m a t e u r s 
qui a un mi l l ion" . 

e) Organisation profes-
sionnelle. . . 

Que les o rgan i sa t ions synd i -
cales a ien t fai t b é n é f i c i e r les 
classes laiborieuses d ' immenses 
avantages , nu l ne le contes te . 
L e u r rôle h i s t o r i q u e est a i n s i ré-
sumé dans le l iv re d'A.dam et 
Suimmer : ( L a b o r p r o b l e m s ) , 
page 205 : 

S a t i b e g a r b e 
MOWTREAr 

N A R C I S S E D U C H A R M E , PRESIOEUT 

" D a n s les de rn i e r s siècles, 
" l a classe des t r ava i l l eu rs 
"s 'es t élevée de la cond i t ion 
" d e servage à un état de l ihe r -
" t é po l i t ique . Dans ce t t e lut te 
" p o u r l 'égali té économique , 
" les v ic to i res r e m p o r t é e s p a r 
" les sa lar iés f u r e n t gagnées 
"tpar eux-mêmes . Q u a n d ils 
" s ' a r r ê t a i e n t de p o u r s u i v r e 
" l e u r s in té rê ts , ceux-c i é ta ient 
" c o m p r o m i s ; q u a n d ils né-
"g l igèrent d 'ex iger leur p le ine 
" r é m u n é r a t i o n , celle-ci leur 
" f u t t ou jou r s r e fusée . A l 'oc-
"cas ion , les e m p l o y e u r s leur 
"fourn,issaie;nt un apipui, mais 
" le p lus souven t c ' es t en 
" c o m p t a n t su r eux-mêmes , 
" s a n s l ' ass i s tance et con t re 
" l ' oppos i t i on de . ces em-
" p l o y e u r s qu ' i l s o b t i n r e n t jus-
" t ice . Leur s a r m e s f u r e n t la 
"g rève et le synd i ca t . Q u a n d 
" l ' o f f r e et la deanande leur 
" la i s sa ien t esipérer une amé-
" l io ra t ion . Us deva ien t en sur-
"mon.ter les obstacles p a r !a 
"g rève . Si le m é c a n i s m e éco-
" n o m i q u e t enda i t à fa i re bais-
" s e r les sa la i res , c 'est le syn-
"d ica t qui en a r rê t a i t l 'avilis-
" s em en t . T o u j o u r s et pa r tou t 
" le salut de la c lasse ouvr i è r e 
" a été l ' ac t ion col lect ive et 
" t an t q u e le sa la r ia t subsiste-
" r a , l ' avancemen t des t rava i l -
" l eu r s r e p o s e r a su r l ' ac t ion 
"co l lec t ive . " 

C e p e n d a n t deux obstacles s 'op-
posen t à la h a u s s e r a i s o n n a b l e 
des sa la i res p a r l ' o rgan isa t ion 
p ro fess ionne l l e . 

E n p r e m i e r l ieu, t r è s p e u de 
t r ava i l l eu r s se jo ignen t à leurs 
o rgan i sa t ions et le noimbre total 

des s y n d i q u é s oscil le e n t r e c inq 
et dix p o u r cen t . 

Le d eu x i ème obs lca le v i en t de 
ce que la ca t égo r i e des t ravai l -
l eu rs m o i n s q u a l i f i é s ou non qua -
l i f iés ne s ' in té resse p r a t i q u e m e n t 
pa s au s y n d i c a l i s m e , a lors que 
c 'es t elle q u i a le p lus g r a n d be-
soin d ' o rgan i sa t ion . 

Hobson , dans son l iv re s u r la 
pauvre té , p a g e 227, L o n d o n , 
1891, nous donn^ la r a i son fon-
d a m e n t a l e de ce fa i t a t t r i s t an t . 

" L e g r a n d p r o b l è m e de la 
" p a u v r e t é se s i tue dans le 
"grouige des traivailleurs non 
"ou p e u qua l i f i é s . L ' o r d r e in-
"dus t r i e l veut l ' o rgan isa t ion 
" d e s t r ava i l l eu rs et ceux-c i 
" n ' e n veulen t p a s . Ils ne peu-
"ven t s ' o rgan i se r p a r c e qu ' i l s 
" s o n t pauvres , i gno ran t s et 
" f a ib l e s et en l ' absence de 
" l ' o rgan i sa t ion ils con t i nuen t 
" d e res te r pauvres , i g n o r a n t s 
"e t fa ibles . C'est le g r a n d d i -
" l e m m e dont la solut ion ré-
"g lera i t le p r o b l è m e de la pau-
" v r e t é . " 

La m é t h o d e la p lus p u i s s a n t e 
et la plus r a p i d e d ' é tab l i r des sa-
la i res r a i sonnab les , c 'est la for-
ma t ion ver t ica le des synd i ca t s 
ou la fo rma t ion des synd ica t s in-
dust r ie ls en lieu et p lace de la 
f o r m e hor izon ta le , a u t r e m e n t dit 
de l 'Union de mét ie r . Cette der-
n i è re n 'a p a s l ' a f f i cac i t é vou lue 
p o u r a i d e r les t r ava i l l eu rs non 
qua l i f iés qui dev i ennen t légion 
pa rce que l ' i ndus t r i e , dans son 
évolu t ion mécan ique , n ' embau-
che que des m a n o e u v r e s sipécia-
lisés. Mais voilà, il r é p u g n e aux 
un ions de mé t i e r d ' a d o p t e r la 
f o r m e indus t r ie l le , p a r sui te 
d 'une p a s s i o n fo rcenée p o u r la 
d i s t inc t ion et p a r c e que la na-
t u r e h u m a i n e , en l ' absence des 
l iens de s y m p a t h i e c r éé s p a r le 
t ravai l et le con tac t , t end sans 
cesse à se p r é v a l o i r d ' une pré -
t endue su p é r io r i t é du mét ie r 
qua l i f ié s u r "la vu lga i re" main-
d 'oeuvre . 

La f édé ra t ion des m é t i e r s cor-
r ige cet te fa iblesse h u m a i n e , 
mais ne p r o t è g e pas aussi e f f ica-
cement les synd i ca t s indus t r ie l s , 
les sa la r iés les p lus d é p e n d a n t s 
et les m o i n s payés . 

f) Organisation profes-
sionnelle et législa-
tions 

Quelques chefs ouv r i e r s sont 
d 'avis q u e tous les t rava i l l eurs 
au r a b a i s ( u n d e r p a i d w o r k e r s ) 
deivraient ne c o m p t e r que sur 
l ' o rgan i sa t ion p o u r avo i r un sa-
la i re p e r m e t t a n t de v ivre . Cette 
a f f i r m a t i o n s ' appu ie sur t ro is 
p ré t en t ions . Vaut mieux , disent-
ils, f a i re aptpel à son in i t ia t ive 
pe r sonne l l e q u ' à l ' i n te rven t ion 
de l 'E ta t ; ou encore , en s 'assu-
r an t un sa la i re vital p a r la loi, 
les o u v r i e r s se dés in té res se ra i en t 
de l 'organisation, . Bien p lus , 
l ' é t ab l i s sement du sa la i re min i -
m u m p a r l 'E ta t ne t a r d e r a pa s 
deven i r la f ixa t ion d 'un maxi -
m u m . 

Dans u n ce r t a in sens , la p re -
m i è r e a f f i r m a t i o n est incon tes -
table. E n éf fe t toutes les act ivi-
t-s synd ica l e s déployées p o u r 
l ' amé l io ra t ion du sor t des tra-

va i l l eurs ont t e l l ement c o n t r i b u é 
à déve loppe r chez eux la r e spon -
saibilité, le savoirMfaire, l ' e sp r i t 
d ' in i t i a t ive et la c o n f i a n c e en 
eux-mêmes qu ' i l se ra i t m a l a d r o i t 
d ' oub l i e r ces bienifaits p o u r 
avo i r r e c o u r s à u n p r o c é d é p lus 
faci le de l ' a ss i s tance de l 'E ta t . 
E t a lors ce se ra i t mieux , di t -on, 
p o u r les o u v r i e r s de se c o n t e n t e r 
de m o i n s p o u r l ' i n s t an t , de pa-
t i en te r , p o u r o b t e n i r davan tage 
p a r l ' o rgan i sa t ion . 

C e p e n d a n t cet te hypo thè se ne 
se vé r i f i e p a s p a r r a p p o r t au 
p r o b l è m e du sa la i re m in imum-
En e f f e t on .peut d i r e q u e la mé-
thode légale, d a n s no t r e pays , 
c o m m e dans tout l ' un ive r s , assu-
r e ra i t des sa la i res p e r m e t t a n t de 
v ivre e n 15 ou 20 ans, t a n d i s 
q u ' a u c u n i n d i c e ne p e r m e t aux 
p ro tagon i s t e s de l 'organisait ion 
professi ionnelle de s ' a b a n d o n n e r 
à l ' e spo i r que leur m é t h o d e amè-
ne ra le m ê m e résul ta t avan t un 
demi-s iècle . 

La c r a in t e de vo i r les t ravai l -
l e u r s se dés in té resse r du synd i -
caMsme est sans foredement. Des 
t émoignages p r o u v e n t le con-
t r a i r e . M. T a w n e y , p a r l a n t de la 
f ixa t ion légale du sa la i re min i -
m u m en Angle ter re , écr i t "qu ' a 
la sui te de cette mesure , le syn-
d ica l i sme s 'est c o n s i d é r a b t e m e n t 
déve loppé p a r m i les h o m m e s et 
les f e m m e s " (Min imum ra tes iu 
the t a i lo r ing indus t r i e s , page 
96) . 

Un second témoignage venant 
d 'Aust ra l ie i n d i q u e que , lo r sque 
les ouvr i e r s se sont assuré un 
sa la i re vital, ils n 'on t r ien de 
plus p r e s sé que de dés i r e r u n sa-
la i re p lus jusite et q u e ce mobi le 
les inc i te à se j o i n d r e à leurs 
synd i ca t s p o u r d é t e r m i n e r ce 
juste sa la i re et vei l ler à l ' appl i -
cat ion des conven t ions collecti-
ves qui le c o n t i e n n e n t . 

E n efifet, i l es t d ' expé r i ence 
cou ran te que l ' o rgan isa t ion pro-
fess ionnel le ne devien t e f f i cace 
et b i e n f a i s a n t e q u e chez les tra-
vaiilleurs don t les gages sont 
dé jà et à peu g rès au n iveau d 'un 
sa la i re vi tal . 

Quan t à la c r a in t e de voi r 
l 'Eta t un jour f ixe r un m a x i m u m 
au lieu d ' un m i n i m u m , elle p o u r -
ra i t ê t re p laus ib le si la c lasse 
des e m p l o y e u r s avai t la pu i san -
ce nécessa i re p o u r fa i re p ress ion 
su r lui . Mais, d a n s la vie sociale 
c o n t e m p o r a i n e , tout i n d i q u e q u e 
l e u r i n f l uence po l i t ique d iminue 
et qu 'en con t re -pa r t i e , celle du 
7nonde des t r ava i l l eu r s et de ses 
amis augmen te a u p r è s des gou-
v e r n e m e n t s . N o n ; les pral ic iems 
de la ipolitique e t les légis la teurs 
n 'ose ra ien t , m ê m e s' i ls y p e n -
saient , f a i r e du sa la i re m i n i m u m 
u n m a x i m u m , p a s p lus que de 
déc la re r la g rève illégale, ca r 
dans ce v ing t ième siècle, un sa-
la i re m i n i m u m légal est recon-
nu c o m m e nécessa i re , c o m m e le 
sont une foule de lois p ro tec t r i -
ces du t ravai l , p o u r la s imple 
ra i son q u e le m o n d e des sa la r iés 
est assez pu i s san t p o u r u t i l i ser 
ce t t e m é t h o d e de l u i ' a s s u r e r un 
sa la i re vi tal . 

Nous devons donc conclu'-e 
que l ' o rgan isa t ion p ro fe s s ionne l -
le, p a r el le-même, n 'est pas ap te 
à é lever les ba s sa la i res au ni-
veau du sa la i re p e r m e t t a n t de 

(Sui te à la page 11) 

Un homme vient de mourir.,. 
Un homme vient de mourir qui faisait honneur à l'homme, 

a-t-on écrit à l'occasion de la mort de Dollfuss. Nous inspirant de 
cette formule sympathique et élog;ieuse, nous pourrions dire: 
Un Syndiqué vient de mourir qui faisait honneur au syndicalisme 
catholique. Alfred Bertrand n'est plus. 

Président du syndicat des Fonctionnaires municipaux du-
rant cinq ans, Trésorier du Conseil Central, Vérificateur de la 
C.T.C.C., membre du Comité consultatif du Secrétariat, partout 
il a figuré avec honneur. I ^ s Fonctionnaires municipaux avaient 
pour lui une profonde amitié; son dévouement, sa gaieté et sa 
bonne humeur avaient fait de ce confrère au commerce si agréable 
un ami estimé de tous. 

Expert en comptabilité et doué d'un talent d'organisation 
remarquable, il a rendu de grands services au mouvement ouvrier 
catholique. . , • . . . 

. Que son souvenir vive dans notre mémoire, car il a bien mente 
des siens. Que nos prières montent ferventes vers le Ciel; n'oublions 
pas dans la mort celui qui s'est dévoué toute sa vie pour l'œuvre 
si nécessaire des syndicats catholiques. 

A sa famille éplorée nous offrons nos sincères consoléances. 
Alphonse BOURDON 

du Syndicat des Fonctionnaires municipaux 
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Nouveaux syndicats 

CHAUFFEURS 

A sa d e r n i è r e assemblée, le 
Conseil Cent ra l des Synd ica t s 
Cathol iques de Montréal a eu le 
p l a i s i r d ' a f f i l i e r un nouveau syn-
dicat de c h a u f f e u r s d ' a u t o s , ' d e 
tax is et de camions . Ce synd i ca t 
compte dé jà p lus ieurs cen ta ines 
de m e m b r e s . Il a une t âche con-
s idé rab le à r emp l i r , mais , vu le 
dévouemen t de ses o f f i c ie r s , 
nous ne doutons pa s qu ' i l con-
d u i r a sa besogne à b o n n e f in . 

ASPIRANTS-FACTEURS 

Les a sp i ran t s - fac teu r s , qui , 
depu i s 1930, ont passé avec suc-
ces des e x a m e n s au Service Ci-
vil, sont enco re p o u r la p l u p a r t 

sans emplo i . Avant d ' a b a n d o n -
n e r tout e spo i r , i ls on t voulu sa-
vo i r le f o n d dés choses . N 'y au-
rait- i l pas , p a r h a s a r d , c e r t a ines 
p r é f é r e n c e s p o u r le place-
m e n t ? N 'y aura i t - i l pa s u n bon 
n o m b r e de f ac teu r s qu i on t des 
besognes t r o p lou rdes et qu i fon t 
le t rava i l régul ie r de deux per-
s o n n e s ? Si ces cas exis tent , il y 
a donc poss ib i l i té de p r é s e n t e r 
au g o u v e r n e m e n t f édé ra l un mé-
m o i r e b i en d o c u m e n t é expo-
sant les fa i t s et d e m a n d a n t de 
l ' emplo i p o u r ceux qu i sont sans 
ouvrage. C'est pou rquo i , les as-
p i r an t s - f ac t eu r s se sont g roupés 
dans un s y n d i c a t qui , e spérons -
le, s ' a f f i l i e ra b i en tô t à n o t r e Con-
seil et v i e n d r a à bout de pro té -
ger e f f i c a c e m e n t ses m e m b r e s . 

Pour vos YEUX 
et votre BOURSE 

Consultez les spécialistes officiels 
des Syndicats Catholiques 

Nationaux 
Votre VUE. — le plus 
précieux des organes de 
l'organisme humain» exi-
ge une attention et un 
soin tout particuliers. 

Consultez-nous, où la 
science et l'expérience 
répondent précisément 
aux besoins de l'oeil. 

"N'ALLEZ PAS" 
au hasard, voyez ceux qui 
peuvent vous guider sû-
rement. 

" PR IX " 
spécialement réduits dé-
fiant toute compétition, 
sur nos VERRES et MON-
TURES et les ordonnan-
ces de médecins-oculis-
tes. 

5 spécialistes pour l'exa-
men de la vue et un la-
boratoire des plus scien-
tifiques à votre 

SERVICE. 

LORENZO FAVREAU, 
Optométrlste 

Président. 
Institution «.xcluslvement Canadienne 

265, RUE SAINTE-CATHERINE EST — TEL. LA. 6703 
3»71 rue Sainte-Catherine Est, coin Bourbonnlère — Tél. FR. 5900 

Succursale: 6890, RUE SAINT-HUBERT — Tél. DO. 8355 
Succursale: SAINT-LAMBERT: 270 Avenue VICTORIA — Tél 791 

LA PLUS GRANDE INSTITUTION DU GENRE AU CANADA 

La vue et ia science 
moderne 

L 'op t ique et l ' op tomé t r i e oc-
cupen t une p lace de p lus en p lus 
i m p o r t a n t e de nos jours . Il n ' y 
a pas de sc ience qu i ne soit p lus 
a t ten t ive au p rogrès . Il y a quel-
ques années , on pa r l a i t t rès peu 
des op tomét r i s tes -op t ic iens . Au-
jou rd ' hu i , i ls on t l eur Ecole 
p o u r ne pa s d i re l eur Facul té , 
qu i est a f f i l iée à l 'Univers i t é de 
Montréal . Personne ne peut pra-
tiquer cette profession sans 
s'être muni de la licence 
qui ne s 'ob t ien t qu ' à la sui te de 
tan t d ' années d ' é tude et d 'exa-
m e n s t r è s sévères . Le pub l ic est 
a ins i p ro tégé con t r e les char la -
tans , con t r e ceux qu 'on appe la i t 

Nous vendons, louons, et ré-
parons les dactylographes. 

National Typewn'tre 
Exchange 

MA, 2147 
H. SCHOFIELD 

718 SHacques O. - Montréal 

don t la vue s o u f f r e de que lque 
défau t de v is ion . P a r m i les ins-
t i tu t ions d ' o p t o m é t r i e les p lus 
avan tageusement c o n n u e s au 
Canada , se t rouve la ma i son 
Tait-Favreau, Limitée d o n t l 'ac-
tif p r é s i d e n t est Mons. Loren-
zo Favreaii, op tométr i s te -opt i -
cien l icenc ié . Cette ma i son a son 
siège social au No. 265 est, rue 
Ste-Cather ine ; elle possède plu-
s ieurs succursa les , n o t a m m e n t , 
à 6890 rue S t -Huber t ; à 3871 est 
rue Ste-Cather ine , coin Bour-
b o n n i è r e , et à 270 Ave Victo-
r ia , S t -Lamber t , P .Q; . a ins i que 
p lus ieurs au t res d a n s la p rov in -
cè d 'Onta r io . 

Or, la ma i son Ta i t -Favreau , 
Limitée , v ien t de f a b r i q u e r de 
nouveaux ver res , p o u r u n e visi-
on p a r f a i t e : ce sont les "Fav ro -
Li te" . Ces ve r r e s merve i l l eux 
sont fa i t s exc lus ivement dans 
les l abora to i r e s de la ma i son 
Ta i t -Favreau , Limi tée , i ls on t 
p o u r bu t de d o n n e r u n e cor rec -
t ion p réc i se à l 'oeil et u n e p ro -
tect ion absolue con t r e les rad i -
a t ions nuis ib les de la lumière . 
Ce sont des ve r r e s t e in tés app ro -
p r i e s à la cond i t i on de l 'oe i l : 
ma is ce qu ' i l y a de pa r t i cu l i e r 
c e s t que ces te in tes sont p lutôt 
acc iden te l l e s ; elles sont don-
nées p a r les d ivers i n g r é d i e n t s 
qui e n t r e n t dans la compos i t ion 
du ver re , ce qui a p o u r but d 'ab-
so rbe r un g r a n d pou rcen tage 
des r a y o n s ul t ra-violets . 

Bref , ces ver res , les Favro-Li-

te, sont u n e p ro t ec t ion eff icacB 
p o u r les y e u x ; en les p o r t a n t , 
on p ro t ége ra l 'oeil con t r e t ou te 
compl ica t ion causée le p lus sou-
vent p a r des sens ib i l i tés inter« 
nés des m e m b r a n e s de l 'oeil . On 
n e devra i t d o n c pas négl iger d e 
se p r o c u r e r ces ve r res . Les " F a -
vro-Li te" , f ab r i qués p a r la ma i -
son Ta i t -F raveau , Ltée, son t le 
p r o d u i t d ' u n e ma i son qu i sui t 
t rès é t ro i t ement le p r o g r è s de la 
sc ience op t ique . 
Les m o n t u r e s "Exce l l ence Fui -
vue" or sol ide b lanc , rose ou 
b r u n , un au t re p r o d u i t exclusif 
de la ma i son Ta i t -F raveau , son t 
f ab r iqués de m a n i è r e à d o n n e r ^ 
une vis ion p a r f a i t e à d ro i t e et à * 
gauche . 

Il vous s u f f i r a d ' u n e v is i te 
chez Ta i t -Favreau p o u r vous 
c o n v a i n c r e de la qua l i t é des 
p rodu i t s et de la cour to i s ie d u 
service . 

Et de plus , vu son p o u v o i r 
d ' acha t cons idé rab le , vous pou-
vez vous y p r o c u r e r lune t tes , 
lo rgnons , face à m a i n , s o r t a n t 
de l eu r l abora to i re , a ins i q u ' u a 
g r a n d cho ix de jumelles , loupes , 
b a r o m è t r e s de tous genres , à des 
p r i x à la po r t ée de toutes les 
bourses . 

Donc il y va de l ' i n t é rê t d e 
toute p e r s o n n e s o u f f r a n t de la 
vue, de fa i re e x a m i n e r ses yeux 
p a r les spécia l is tes op t i c i ens et 
op tomét r i s t e s l icenc iés de la 
maison Ta i t -Favreau , à son bu-
reau p r i n c i p a l ou à la succursa -
le le p lus à vo t re por tée . 

La réorganisation de Téconomie en 
Allemagne 

Ordonnance sur l'organisation du Front 
du Travail 

Pour les Réunions de Famille 
de 

N O Ë L 
et du 

J O U R DE L'AN 
Le dessert approprié c'est la Crème Glacée 

Demandez notre Spécial pour les Fêtes 
Crème Glacée aux Fruits. 

L I M I T É E 

B u r e a u C h e f : F R o n t e n a e 3 1 2 1 * 
tait Crème Beurre Crènae à la glace 

Le chance l i e r a p romulgué , 
le 24 oc tobre 1934, une o rdon-
n a n c e su r le F r o n t a l l emand du 
Trava i l qu i achève l 'oeuvre de 
réorgan i sa t ion c o m m e n c é e il y 
a que lque t emps . 

Définition et champ d'appli-
cation du Front du travail. — 
Aux te rmes de l ' a r t ic le 1, le 
F ron t du t rava i l est l 'o rganisa-
t ion de tous les Al l emands se 
l i v ran t à un t rava i l in te l lectuel 
ou manue l . Tous les Al lemands 
act i fs et n o t a m m e n t les mem-
bres des anc i ens synd i ca t s ou-
vr ie rs , des anc iens synd i ca t s 
d employés et des anc iens syn-
d ica ts d ' employeurs , en f e ron t 
pa r t i e su r un p ied de pa r f a i t e 
égalité, sans p r é j u d i c e de l eur 
adhés ion à u n e au t re o rgan i sa -
t ion profess ionne l le , sociale 
économique ou pol i t ique . 

Le Chance l i e r d ' E m p i r e peut 
d e c i d e r que les o rgan i sa t ions 
co rpo ra t ives légalement recon-
nues a p p a r t i e n d r o n t en b loc au 
r r o n t Al lemand du t rava i l . 

But. — Le F r o n t a l l emand du 
t ravai l a p o u r but de c rée r u n e 
c o m m u n a u t é popu la i r e et de 
r e n d e m e n t de tous les Al lemands 
(vo lks -und Leis tungsgemeins-

c h a f t ) . En vue de t i r e r le maxi -
m u m de p ro f i t p o u r cet te com-
munau té , le F r o n t du t ravai l 
doit vei l ler à ce que chacun de 
ses m e m b r e s puisse o c c u p e r sa 
p lace dans la vie économique 
de la na t ion d a n s des cond i t i ons 
mora les et p h y s i q u e s telles 
q u e l l e s le r e n d e n t ap te au plus 
haut r e n d e m e n t . 

Organisation et contrôle. — 
Le t r o n t a l l emand du t ravai l 
est pa r t i e i n t ég ran te du pa r t i 
nat ional-socia l is te . La d i rec t ion 
du I r o n t du t ravai l a p p a r t i e n t 
au pa r t i na t iona l social is te . Le 
chef de l ' é t a t -major du par t i , 
n o m m e p a r le chef de l 'Etat et 
le Chance l i e r de l ' E m p i r e , d i r i -
ge le F r o n t du t ravai l . C'est lui 
qui dés igné et révoque les au t res 
che f s du F r o n t du t ravai l qui 
dev ron t e t re chois i s en p r e m i e r 
lieu p a r m i les o rgan i sa t ions du 
par t i a s avo i r : l ' o rgan isa t ion 
na t ionale-soc ia l i s te des cellules 
d en t repr i ses , l ' o rgan isa t ion na 
t ionale-sociahste de commerce , 
de 1 i ndus t r i e et de l ' a r t i sana t , 
les t roupes d 'assaut et les t rou-
pes de p ro tec t ion . 

L 'o rgan isa t ion t e r r i t o r i a l e du 
i^ront du t rava i l est ca lquée sur 
celle du pa r t i na t ional-socia l is te . 
Quant à l ' o rgan isa t ion profess i -
onnel le , elle se fe ra d ' a p r è s les 
p r i n c i p e s fo rmulés dans le p ro-

g r a m m e du p a r t i na t ional -soci -
aliste en vue d ' u n e o rgan i sa t ion 
sys témat ique de l ' é conomie na-
t iona le . 

Les détai ls de l ' o rgan i sa t ion 
t e r r i to r ia le et p ro fess ionne l l e se-
ron t f ixés p a r le chef d 'é ta t -
m a j o r du pa r t i et publ iés d a n s 
la "Feui l le de se rv ice" du F r o n t 
a l l emand du t rava i l . C'est lui 
auss i qui déc ide ra de l ' admiss i -
on du F r o n t du t rava i l . 

Le t r é so r i e r du par t i - soc ia l i s -
te est cha rgé du con t rô le de la 
t r é so re r i e du F r o n t du t rava i l . 

Attributions du Front du tru' 
vail. — Le F r o n t du t rava i l doi t 
a s su re r la pa ix du t r ava i l en 
vei l lant à ce que les che f s d ' en -
t r ep r i s e a ien t la c o m p r é h e n s i o n 
de la s i tua t ion et des poss ib i l i tés 
des en t r ep r i s e s d o n t il f a i t 
pa r t i e . 

Le F r o n t du t rava i l d e v r a 
t r o u v e r un c o m p r o m i s e n t r e les 
in té rê t s légi t imes de toutes les 
pa r t i e s en s ' i n sp i r an t des p r i n -
c ipes du na t iona l -soc ia l i sme d e 
façon a d i m i n u e r le n o m b r e des 
cas qui , aux t e rmes de la loi d u 
20 j anv ie r 1934, do iven t ê t r e 
dé fé rés aux ins tances compé-
tentes de l 'Eta t . 

La r ep ré sen t a t i on des in té res-
se en vue de cet a c c o r d est 
1 oeuvre exclus ive du F r o n t du 
t ravai l . La c réa t ion ou l ' i n te r -
vent ion d ' au t r e s o rgan i sa t ions 
d a n s ce d o m a i n e est i l l ici te. L a 
c o m m u n a u t é nat ionale-socia l is -
te des lo is i rs ouv r i e r s " F o r c e 
p a r la jo ie" a ins i que l ' o r ien ta -
t ion p ro fess ionne l l e re lèvent d u 
l i ront du t rava i l . Celui-ci est 
cha rge en ou t re des fonc t i ons 
que lui ass igne la loi du 20 jan-
vier 1934. 

Transfert de la fortune des an-
ciens syndicats du Front du tra-
vail. — La fo r tune des anc ien -
nés assoc ia t ions p ro fess ionne l l e s 
pa t rona le s et ouvr iè res a ins i que 
de leurs o rgan i sa t ions aff i l iées et 
de leurs en t r ep r i s e s économi-
q u e est dévolue au F r o n t du t ra -
yail et cons t i tue un p r e m i e r 
f o n d s p o u r l ' o rgan isa t ion de 
1 e n t r a i d e du F r o n t du t ravalL 

L 'o rgan i sa t ion d ' e n t r ' a i d e du 
r r o n t du t ravai l a p o u r bu t 
d ' a s su re r l ' ex i s tence de c h a c u n 
de ses m e m b r e s en cas de be-
soin, de sou ten i r les p lus ap tes 
d a n s leur ac t iv i té p rofess ionne l -
le, de leur p r o c u r e r une exis ten-
ce i n d é p e n d a n t e et de l eur per -
me t t r e dans la mesu re du possi-
ble l ' access ion à la p rop r i é t é . 

( I n f o r m a t i o n s sociales) 
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Salaire minimum légal 
{Suite de la page 9) 

v ivre , m a i s que c e p e n d a n t on 
doit l ' i n t ens i f i e r à cause de sa 
por tée su r la légis la t ion ou-vriè-
w , ca r celle-ci est c o m p l é m e n -
ta i re de celle-là. 

g) Salaire minimum légal 
et extension du con-
trat de travail 

La loi de l 'exten&ion est 
loi de sa la i re m i n i m u m légal, 
mais une loi dont l ' app l i ca t ion 
est c o n d i t i o n n é e tpar l ' exis tence 
et le degré de pe r f ec t i on de l 'or-
gan isa t ion profess ionne l le , pa r 
ia b o n n e volonté des em-
p l o y e u r s : une loi dont le béné-
fice' ne peut jouer que p o u r les 
mé t i e r s les mieux organisés , que 
p o u r les sa la r iés les mieux payes 
f n généra l . De plus, le r ég ime 
indusitr iel imoderne ca rac té r i sé 
p a r un dro i t de p r o p r i é t é dont 
o n ne cons idè re que l ' aspec t in-
dividuel , p a r une c o n c u r r e n c e 
sans l imi te et p a r le p ro f i t illi-
mi té , f onc t i onne de telle façon 
que les e m p l o y e u r s c ro ien t qu il 
V a incompa t ib i l i t é en t r e la loi 
mora l e et la " m o r a l e " é c o n o m i -
que, en t re k devoir social et les 
exigences de la c o n c u r r e n c e . 
D 'où il suit q u e les b a s sa-
la i res de f amine ne sont m p l u s 
ni moins que la t r anspos i t i on en 
c h i f f r e d 'un d é s o r d r e ' social 
établi et dû à un r é g i m e i n d u s ; 
tr iel toléré p a r tes lois, en t e r ine 
p a r elles et don t la loi des com-
paignies est un des p lus f r a p p a n t s 
exemples . 

Dans u n état social pa re i l , les 
e m p l o y e u r s veulen t b i en me t t r e 
à p r o f i t la loi de l ' ex tens ion , 
ma i s ils sont m u s plutôt p a r le 
dés i r de m a t e r u n c o n c u r r e n t 
que p a r celui d ' amé l io r e r le sor t 
des t rava i l l eurs . D ' au tan t p lus 
que ces m ê m e s employeurs , en 
o p p o s a n t l eur s i gna tu re au bas 
des en ten tes suscept ib les d'ex-
tens ion , en t enden t b i e n invi ter 
les ouvr i e r s à s igner , eux. un 
con t r a t d ' adhés ion , non un con-
t ra t débat tu loya lement , un con-
trat dont la jus t ice a p o u r s igne 
le consientement des in té ressés et 
la f inal i té du t ravai l . Le con t ra t 
des c o r d o n n i e r s c o n f i r m e cette 
a f n r m a t i o n . 

Cette loi de l ' ex tens ion est une 
loi humainie b i en fa i s an t e et chré-
t i enne . Son g rand mér i t e e s t de 
c o n t r i b u e r à co r r i ge r ce vice 
e f f r a y a n t de l ' é conomie m o d e r n e 
où les sa la i res sont sac r i f i é s aux 
p ro f i t s et aux d i v i d e n d e s et où 
ia c o n c u r r e n c e sans f r e i n est la 
n o r m e dses gages. Mais quoique 
son ipriiicipe soit généreux , «lie 
la isse une tr.oip g r a n d e pa r t à 
l ' ac t ion mora le , à la pe r suas ion 
et ce t te loi n 'es t p a s l ' i n s t rumen t 
qui conv ien t p o u r m e n e r à bon-
ne f in ce l te e n t r e p r i s e si déli-
cate et si i m p o r t a n t e de fa i re 
cesser l ' oppress ion des pauvres 
p a r la f r a u d e sur les sa la i res . 

Itll. CONCLUSION 
Le d é f a u t i nhé ren t au systè-

m e indus t r i e l m o d e r n e , c 'est que 
l ' ouv r i e r n e s ' in té resse pas à son 
t rava i l et ne con t rô le pas sa vie 
économique . Sa volonté de ren-
demen t se l imi te au dés i r de 
g a r d e r .s.a " je t )" ; ce qui rev ien t 
à d i re que ce qu i doit cihaniger, 
c 'est &on s ta tut d ' i nd igence ord i -
na i r e en face de sa r e sponsab i -
lité que la loi civile ma in t i en t . 

La hausse des sa la i res n 'est 
pas le sa t i s fec i t comple t d 'un 
état de choses si dés i rable , mais 
eUe en est le c f tmmencement 
pa rce qu ' i l est uti le de p a r l e r de 
jus t ice disitributive e t économi-
que t an t que les ouv r i e r s n 'on t 
pas de sa la i re s u f f i s a n t p o u r vi-
vre su ivant j e s c o n d i t i o n s de 
leur t emps . II faut aibsolument 
>'iue Je p r é c e p t e d e la r é m u n é r a -
l ion du t rava i l ne resite pas le t t re 
m o r t e . L ' e x p é r i m e n t a t i o n de 
p lus ieurs siècles nous p rouve 
<iue le r ég ime de la pe r suas ion 
n'a servi qu ' à f a i re oub l i e r le 
p r é c e p t e de l 'obUgation de ré-
m u n é r e r le t rava i l su ivan t sa 
f ina l i té . 

Nous avons vu p r é c é d e m m e n t 
que l ' o rgna i sa t ion p ro fess ion-
nel le n 'é ta i t ,pas le moyen le p lus 
p r o p r e à h a u s s e r les sa la i res à 
ttn niveau con.venable. Nous 
avons vu éga lement que J 'éduca-

t ion p a t r o n a l e dans l'enseimible 
n 'es t p a s assez avancée p o u r que 
les e m p l o y e u r s so ient pa r t i e à 
la f ixa t ion d ' un sa la i re qm, tout 
en p e r m e t t a n t à l ' i ndus t r i e de 
p rogres se r , a s su re ra à l ' ouv r i e r 
la p l u s large sa t i s f ac t ion de ses 
beso ins . 

Cela rev ien t à d i re que, p o u r 
a s s u r e r à la classe ouv r i è r e un 
sa la i re pe rme t t an t de vivre, il 
faut compte r , non su r le^ déve-
lo.ppeiment .sipontané de l 'organi-
sat ion p rofess ionne l le , non plus 
que sur la généra l i sa t ion pro-
gressive des conven t ions collec-
tives. ma i s b ien su r la f ixa t ion 
d 'un sa la i re m i n i m u m léigal. 

Ce d e r n i e r seul r e m e t t r a en 
h o n n e u r un p r é c e p t e mora l tant 
oubl ié . Sans doute , ce moyen 
suppose la con t ra in te , mais il n 'y 
a pas de l ibe r t é véritaible sans 
rég lementa t ion et la. seule l iber-
té ciue les o u v r i e r s n 'on t pas et 
qu ' i ls r éc lament b ien hau t . ï'est 
celle de se loger, de s 'habi l le r , 
de se n o u r r i r , et de déve lopper 
normaleroen t , su ivan t les vues 
du Créflteur. la vie de l leur es-
pri t et de l e u r âme. 

C'est pou rquo i le soussigné a 
l ' h o n n e u r de r e c o m m a n d e r 
toute mesu re légale dont l 'objec-
tif p r i n c i p a l est de f a i r e en t r e r 
le dro i t à l ' ex is tence dans la lé-
gislat ion posi t ive . 

Devant les ministres 
(Suite de la page 8) 

Loi des accidents du travail 
La C.T.C.C. d e m a n d e que 

soient annu lés les d e r n i e r s amen-
d e m e n t s appor t é s à la loi des ac-
c iden t s du t ravai l , r e la t ivement 
au cho ix du m é d e c i n , au délai 
p o u r p a i e m e n t d ' i n d e m n i t é et au 
taux des i n d e m n i t é s , et que les 
c lauses a m e n d é e s soient r emises 
en force . 

E n f i n , vu la d i s tance , les dif-
f icul tés d ' a p p r é c i e r les cas sou-
mis , et p o u r évi ter les l en t eu r s 
p r é jud i c i ab l e s aux acc iden tés , 
nous p r o p o s o n s au gouverne-
men t la n o m i n a t i o n d 'un repré -
sen tan t de la Commiss ion des 
Acc iden t s du Trava i l à Chicouti-
mi . 

Assurances sociales 
I,a C.T.C.C. d e m a n d e au gou-

v e r n e m e n t p rov inc i a l la mi se en 
v igueur des a s su rances sociales 
en c o m m e n ç a n t p a r la loi des 
pens ions aux v ie i l la rds , r ecom-
m a n d é e s p a r la Commiss ion des 
Assurances Sociales. 

Loi du salaire minimum 
des femmes 

Au sujet de cette loi , la Con-
fédé ra t ion des T rava i l l eu r s Ca-
tho l iques du Canada p r o p o s e 
les a m e n d e m e n t s su ivan t s : 

l o Que l ' a r t ic le 4 de la loi, 
p o u r v o y a n t à la f ixa t ion d 'un 
sa la i re m i n i m u m p o u r les fem-
mes soit b i f f é et r e m p l a c é p a r 
ce lu i -c i : " L a ju r id i c t ion de la 
commiss ion s ' é tend à toutes les 
sa lar iées de la p r o v i n c e " ; 

2o Que la loi du sa la i re min i -
m u m soit m o d i f i é e de m a n i è r e 
à ce qu ' i l n e soit p lus lois ible à 
la commiss ion d 'oc t royer- des 
p e r m i s c h a q u e fois q u ' u n e or-
d o n n a n c e au ra été émise, en sui-
vant un sys tème de pe rcen t age 
p o u r le sa la i re . 

3o Que lo r sque le sa la i re ( taux 
h o r a i r e ) est f ixé p a r une or-
d o n n a n c e de la Commiss ion du 
Sala i re m i n i m u m et que le t ra-
vail est exécuté à la p ièce , les 
i n spec t eu r s de la Commiss ion 
a ient le pouvo i r d ' i n t e r v e n i r et 
de f a i r e l ' exper t i se en cas de 
p la in te p o u r é tabl i r le taux de 
sa la i re à la p i èce ; qu ' i l soit in-
t e r d i t aux employeur s , d a n s les 
nouvel les o r d o n n a n c e s , d 'exi-
ger p lus de qua t r e p o i n ç o n n a -
ges p a r j o u r régul ie r de t ravai l , 
deux à l ' en t rée et deux à la sor-
t ie ; 

4o Que foutes les o r d o n n a n c e s 
de la Commiss ion du sa la i re mi-
n i m u m des f e m m e s soient émi-
ses s u r la m ê m e base que les der-
n i è r e s o r d o n n a n c e s p romul -
guées. 

Prescription de salaires 
Nous d e m a n d o n s que la pres-

c r i p t i o n des a r r é r a g e s de salai-
l e s soif f ixée à deux ans . 

Loi de conciliation 
et d'arbitrage 

At tendu que des ouvr i e r s ont 
eu à s o u f f r i r de l ' hos t i l i t é de cer-
t a in s p a t r o n s d a n s le passé , et 
q u ' a u j o u r d ' h u i e n c o r e il se f a i | 
des m e n a c e s aux o u v r i e r s qui 
veulent s ' o rgan i se r en s y n d i c a t s 
p ro fes s ionne l s , la C.T.C.C. p ro-
pose que le r envo i d 'un ouvr ie r , 
à cause de ses ac t iv i tés syndi -
cales, soit c o n s i d é r é c o m m e un 
déli t et q u ' u n e clause à cet ef fe t 
soit inc luse dans la loi de con-
ci l ia t ion et d ' a rb i t r age . 

Travaux publics, travaux 
de voirie 

P o u r évi te r que les sans- t ra-
vail p e r d e n t toute ambi t ion et 
d e v i e n n e n t u n e p ro i e fac i le aux 
idées communi s t e s , p o u r aug-
m e n t e r p lus r a p i d e m e n t le pou-
voi r d ' acha t de la masse et évi-
ter que le coût des t r avaux pu-
blics , de vo i r ie ou aut res , exé-
cutés p o u r d i m i n u e r le chômage , 
ne soit t rop élevé, la C.T.C.C. de-
m a n d e au gouve rnemen t p rovin-
cial que ces t r avaux soient don-
nés p a r soumiss ions à des con-
t r ac t eu r s pr ivés , en s t ipu lan t une 
échel le de sa la i re et des heu re s 
de t ravai l r a i sonnab les . 

E tan t d o n n é que les en t r ep re -
neurs qiii s ' occupen t de la cons-
t ruc t ion des routes sont aussi 
des c o n t r a c t e u r s dans le bât i -
ment . la C.T.C.C. suggère que 
les taux de sa la i res f ixés p o u r 
les t ravaux du b â t i m e n t dans une 
région soient app l iqués à la 
voir ie de cet te rég ion . 

Extension du moratoire 
de saisie au salaire 

• Vu la cr ise , lo rsqu 'un sans- t ra-
vail r e t ou rne à l 'ouvrage , il est 
pa r fo i s sous l ' empr i s e d 'une 
c r a in t e b ien c o m p r é h e n s i b l e ; il 
r edou te que l 'on ne saisisse u n e 
pa r t i e de son sa la i re dès les pre-
miè re s semaines de t ravai l . P o u r 
évi ter que les sans- t ravai l ne se 
d é p r i m e n t d a n s ce cas, la C. T. 
C..C. p ropose que le m o r a t o i r e ac-
c o r d é r e n d a n t insa is issables les 
a l loca t ions de secours d i r ec t s s'é-
tende également au sa la i re de 
l ' ouvr ie r d u r a n t les p r e m i e r s six 
mois qu ' i l r e p r e n d l 'ouvrage . 

I l — 

Voici m a i n t e n a n t , honor i ib les 
mess ieurs , la deux ième pa r t i e de 
ce m é m o i r e . Elle se compose de 
su je ts d ivers , 'de réso lu t ions dif-
f é ren tes que nous expose rons le 
p lus succ in t emen t poss ible . 

Loi des compagnies 
L 'enquê t e du Comité des Onze, 

tout c o m m e l ' enquê te se r a p p o r -
tan t aux c o m p a g n i e s c h a r b o n -
n iè res , et d ' au t r e enquêtes , dé-
m o n t r e que nos lois des com-
pagn ies sont la rges et qu ' i l y au-
ra i t c e r t a i n e m e n t lieu de les 
m o d i f i e r dans l ' in té rê t pub l ic . 
La C.T.C.C. ve r r a i t d ' un bon 
oeil la mod i f i c a t i on de la loi 
p rov inc i a l e des compagn ies , si 
ces m o d i f i c a t i o n s ont p o u r bu t 
d ' e n r a y e r les abus c r i a n t s (jui 
ont été dévoi lés . 

Municipalisation de 
l'électricité 

La C.T.C.C. p r i e le gouverne-
m e n t d ' e n c o u r a g e r et d ' a i d e r fi-
n a n c i è r e m e n t au beso in les mu-
n ic ipa l i t é s qui v o u d r a i e n t m u n i -
c ipa l i se r les services de l 'élec-
t r ic i té . 

Observance du dimanche 
La C.T.C.C. d e m a n d e l ' abro-

gat ion de l ' a r t ic le 7 de la loi de 
l 'ob-servance du d i m a n c h e de la 
p r o v i n c e de Québec . 

Retour à la terre 
Le g o u v e r n e m e n t a fa i t adop-

te r r é c e m m e n t un p lan de colo-
n i sa t ion . La C.T.C.C. a suivi les 
déba t s avec in té rê t s et suggère 
que , tout en c o m m e n ç a n t la ré-
a l isa t ion de ce p lan , le gouver-
n e m e n t fasse u n i n v e n t a i r e des 
t e r r e s cul t ivables n o n hab i tées 
de cet te p rov ince , et fasse enquê-
te sur le n o m b r e de fami l les qui 
p o u r r a i e n t ê t re é tabl ies su r des 
t e r res . 

Conseil économique provincial 
Au congrès des Trois-Riviè-

res , la C. T . C. C. a a d o p t é u n e 
réso lu t ion p o u r d e m a n d e r au 
g o u v e r n e m e n t d e c r é e r u n con-
seil é c o n o m i q u e p r o v i n c i a l com-
posé d ' un comi t é d i r e c t e u r et 
d ' a u t a n t de sous-comités qu ' i l y 
a de b r a n c h e s i m p o r t a n t e s d a n s 
n o t r e vie é c o n o m i q u e et sociale . 
A ce consei l s iégera ien t des spé-
cia l is tes n o m m é s p a r l 'E ta t ma i s 
dés ignés p a r les d ive r s g roupe-
m e n t s p r o f e s s i o n n e l s et so-
c iaux . Ce conse i l au ra i t p o u r 
miss ion d ' é l abo re r u n e po l i t ique 
é c o n o m i q u e et socia le et d 'ap-
p o r t e r au g o u v e r n e m e n t le con-
cours de ses é tudes et de sa com-
pé tence . 

Conseil supérieur du travail 
Vu que le Code civil m a n a u e 

de p réc i s ion au sujet des d i f fé-
ren tes f o rmes de con t r a t s de t ra-
vail , et que l ' é labora t ion des lois 
ouvr i è re s s ' é tend de p lus en 
plus, la C.T.C.C. soumet que le 
g o u v e r n e m e n t p r o v i n c i a l de-
vra i t i n s t i t ue r un Consei l Supé-
r i eu r du Trava i l , auquel serai t 
con f i ée la r édac t ion d 'un dro i t 
ouvr ie r , d 'un code de t rava i l sta-
tuan t sur le d ro i t du t ravai l , l 'a-
tel ier f e rmé , le con t r a t col lect if , 
la grève, l ' a rb i t r age , les sanc-
t ions jud ic ia i res , etc. Ce consei l 
p o u r r a i t ê î re f o r m é de légistes et 
de sociologues c o m m e ceux qui 
cons t i tua ien t la Commiss ion des 
a s su rances sociales, de m ê m e 
que de r e p r é s e n t a n t s i ndus t r i e l s 
et syndica l i s tes . 

Le mesurage du bois 
La C.T.C.C. suggère, à ce su-

jet. que le mesu rage du bo is soit 
fa i t au p ied cube p lu tô t qu ' à la 
m e s u r e de p l a n c h e ; que tout vé-
r i f i c a t e u r appe lé à vé r i f i e r le 
t ravai l d 'un m e s u r e u r de bo i s 
soit m u n i d 'un ce r t i f i ca t de me-
s u r e u r de bois et qu ' i l n 'a i t pas 
de d i rec t ives à r ecevo i r d ' a u c u n e 
p e r s o n n e non l i cenc iée ; sauf les 
d i rec t ives du min i s t è r e des Ter-
res et Fo rê t s ; et qu 'un vérific.a-
teur du gouve rnemen t ou d 'une 
compagn ie soit obligé de roinet-
tre u n e copie de son mesurage 
au m e s u r e u r de bois conce rné , le 
plus tôt poss ib le . 

Pensions aux fonctionnaires 
des services extérieurs 

Vu que le f o n d s de pens ion 
p rov inc ia l ne pro tège pas les 
f o n c t i o n n a i r e s des d i f f é r e n t s 
m i n i s t è r e a t t achés à des se rv ices 
ex té r i eu r s et qu 'un ce r ta in nom-
bre de ces f onc t i onna i r e s , cons-
c ien ts de la d iminu t ion de leurs 
forces , p r e n d r a i e n t leur re t ra i -
te si u n e pens ion l eur était ac-
cordée , la C.T.C.C. p r o p o s e que 
le g o u v e r n e m e n t fasse en so r ' e 
que les f o n c t i o n n a i r e s des servi-
ces ex t é r i eu r s pu i s sen t bénéf i -
c ier , c o m m e les au t res fonc t ion-
na i res , des avantages du f o n d s 
de pens ion p rov inc i a l . 

Double équipe 
La C.T.C.C. d e m a n d e respec-

tueusement au gouve rnemen t 
d ' a d o p t e r en t ro i s ième lec ture le 
p ro j e t de loi v i san t à é tabl i r le 
r ég ime de double équii>e p o u r 
les p o m p i e r s en serv ice d a n s les 
vi l les de 25,000 âmes et plus . 

Les maréchaux-ferrants 
La C.T.C.C. p r i e le gouverne-

m e n t de b ien voulo i r soumet t r e 
une loi à la Légis la ture const i -
tuan t en Corpo ra t i on l 'associa-
tion des m a r é c h a u x - f e r r a n t s de 
la p r o v i n c e de Québec. 

Loi des mécaniciens en 
tuyauterie 

C h a p i t r e 175-A, S.R.Q. 1925, 
2.3 Geo. V, Chap . M et 24 Geo. 
V, Chap . 52. Tout mécan i c i en 
de m a c h i n e s f ixes ayan t ob tenu 
du Bureau des E x a m i n a t e u r s 
des m é c a n i c i e n s de m a c h i n e s 
f ixes , un d i p l ô m e de p r e m i è r e , 
de deux ième , de t ro i s i ème et 
q u a t r i è m e classe a d ro i t de fa i re 
des t r avaux d ' ins ta l l a t ion , d ' amé-
l io ra t ion , de m o d i f i c a t i o n et de 
r é p a r a t i o n d a n s les d iv i s ions de 
mé t i e r s spéc i f i ées d a n s la pré-
•sente Loi , sans avo i r à t en i r u n e 

l i cence r equ i se à cet te f in . 

Tél. AM. 2183-2184 

Emery Collette 
BOUCHER-EPICIER 

15t«, Ontario est, - Montréal 

Tél. CHcrrier 1882 

Ecliance de Meubles et Poêles 

Paquin 
Marchand d e 

MEUBLES - POELES 

Réparation de poêles, une spé-
cialité — Vente au comptant 
ou avec conditions pour con-

venir aux acheteurs. 

Prix spéciaux aux membres. 

1192 rue Maisonneuve 
Montréal 

{Entre Ste-Catherlne 
et Dorchester) 

Tél. AMherst 7080 

ENCADREUR - SERRURIER 
4371, avenue Papineau, 

MONTBE.'Vl 

Tél. AMherst 6815 et 0075 

A» Lapicrre 
BOUCHER 

Là ou l'hygiène, la qualité et la 
pesée sont scrupuleusement 

observées. 
Votre satisfaction est mon 

succès 
Attention spéciale aux com-

mandes oar téléphone. 
1850 et 1330 

MONT-ROYAL EST, 
MONTREAL 

Tél. AMherst 5544 
CHcrrier 0376 

Pharmacie 
PINSONNAULT 

1390 Ontario Est, coin Plessis, 
Montréal. 

Librairie BEAUCHZMIN 
Limitée 

430, rue Saint-Gabriel 
Montréal 

Libraire - Editeur - Imprimeui 

La C.T.C.C. d e m a n d e égale-
m e n t que cet te loi s ' app l ique 
d a n s toutes les c i tés et vil les de 
la p r o v i n c e p o u r ce qui concer-
ne la l i cence . 

Tramways à contrôle unique 
La C.T.C.C. suggère que le 

g o u v e r n e m e n t p r o v i n c i a l p r épa -
re u n e loi p o u r d é f e n d r e le 
t r a m w a y à con t rô le un ique . 

Les barbiers 
La C.T.C.C. p r o p o s e q u ' u n e loi 

généra le soit p r é sen t ée d o n n a n t 
au l i e u ' e n a n t - g o u v e r n e u r en 
conse i l le p o u v o i r de déc ré t e r 
les h e u r e s de t rava i l et le t aux 
m i n i m u m à c h a r g e r au c l ien t . 
Cette loi se ra app l i quée lo r sque 
les in té ressés de c h a q u e vil le en 
f e ron t la d e m a n d e . 



12 L A V I E S Y N D I C A L E Montréal, décembre i93i 

La maison Daoust Lalonde s i p e un 
contrat d'atelier fermé avec le 

syndicat des cordonniers 
Le 26 n o v e m b r e 1934, no t r e Syndicat des Trava i l l eu r s 

en Chaussures signa un con t ra t d 'a te l ier f e r m é avec la 
Maison Daoust , La londe m a n u f a c t u r i e r s de chaussures 
très impor t an t s de not re ville. Ce con t ra t donne à la Mai-
son Daoust , La londe le droi t d ' appose r l ' é t iquet te syndi-
cale su r sa marchand i se . Nous pr ions nos m e m b r e s d 'exi-
ger cette ét iquet te chaque fois qu ' i l s achètent des chaussu-
res. La f i r m e Daoust , La londe encourage u n e organisa t ion 
ouvr iè re nat ionale , ne lui ménageons pas no t re encourage-
ment . 

Texte du contrat 
Convent ion i n t e r v e n u e ce 26e 

jour de n o v e m b r e 1934, e n t r e la 
m a n u f a c t u r e Daoust, Lalonde et 
de, Limitée de Montréal , ci-des-
sus m e n t i o n n é e comme' "em-
p l o y e u r " et le Synd ica t Catholi-
que Nat iona l des Trava i l l eu r s en 
Chaussures , ayan t ses q u a r t i e r s 
g é n é r a u x au No 1231 Demont i -
gny est. 

Rep ré sen t é p a r : Jo seph 
Daoust , Emi le Hogues, p r é s i d e n t ; 
A r m a n d Duran t , agent d ' a f fa i -
res. 

Articiel 
L ' E m p l o y e u r r econna î t off i -

c ie l lement le Synd ica t Catholi-
que Nat iona l des t rava i l leurs en 
Chaussures , c o m m e r e p r é s e n t a n t 
les in té rê t s col lect i fs des Ou-
vr i e r s et Ouvr iè res qu ' i l emploie . 

Article 2 
En conséquence de l ' a r t ic le 

p r écéden t , l ' E m p l o y e u r s 'engage 
à n ' e m p l o y e r que des Ouvr ie r s 
r e c o n n u s c o m m e m e m b r e s de 
Synd ica t Cathol ique Nat iona l des 
Trava i l l eu r s en Chaussures . 

(a) Au cas de besoin de 
ma in -d 'oeuvre , l ' E m p l o y e u r de-
v ra s ' ad resse r p o u r l ' ob ten i r à 
l ' agent d ' a f f a i r e s du Synd ica t ; 
et s'il y a imposs ib i l i t é de lu i 
f o u r n i r cet te ma in -d 'oeuvre à la 
sa t i s fac t ion du pa t ron , celui-ci 
p o u r r a se la p r o c u r e r a i l leurs ; 
toutefois, dans un délai d'un 
mois les nouveaux entrés devront 
adhérer au Syndicat. 

(b) Au cas où un employé se-
rai t congédié , il aura le dro i t , 
p a r l ' i n t e r m é d i a i r e de son agent 
d ' a f fa i res , de soumet t r e son cas 
au géran t ou p a t r o n . 

Article 3 
En re tour , le Synd ica t s 'enga-

ge à f a i r e toutes les d é m a r c h e s 
nécessaires p o u r f o u r n i r à l 'Em-
ployeur le ma in -d 'oeuvre com-
pétente et à se rv i r de p r é f é r en -
re les m a n u f a c t u r e s s igna ta i res 
3e con t r a t s col lect i fs avec le 
Syndicat , 

Article 4 
Tout ouv r i e r se ra tenu de fai-

re un ouvrage de p r e m i è r e qua-
li té su ivant la classe de mar -
chand ises à laquel le il t ravai l le-
ra, et il se ra r e sponsab le des 
dé fau t s dans son ouvrage ainsi 
que des dommages causés p a r 
sa faute à la m a r c h a n d i s e . 

Article 5 
Aucun ouvr ie r ne devra la isser 

1 ouvrage sans la pe rmi s s ion du 
pa t ron ou du con t r ema î t r e , et, 
lorsqu ' i l s ' absen te ra faute d 'ou-
vrage, il devra en aver t i r le pa-
tron ou "on r ep ré sen t an t . 

Article 6 
Si un ouvr ie r c roya i t avoi r à 

.se p l a i n d r e de que lque décis ion 
de son p a t r o n ou du con t remaî -
t re c o n c e r n a n t l ' i n t e rp ré t a t ion 
de la l iste de p r i x ou l 'é tablisse-
men t d ' une nouvel le l is te de 
prix ap rè s le . . . . j ou r . . 
1932, le c h a n g e m e n t d 'out i l lage 
ou l ' i n t roduc t ion d 'un ouvrage 
nouveau e n t r a î n a n t une modi f i -
cat ion des p r ix , la suspens ion 
ou le r envo i de l ' ouvr ie r , il 
p o u r r a en a p p e l e r à l ' a rb i t r age 
d une commiss ion con jo in t e 
composée de t ro is m e m b r e s : l o 
L n a r b i t r e au t re que le p a t r o n 
et n o m m é p a r lu i ; 2o Un arbi -
t re au t re que le p la ignan t et 
chois i p a r lu i ; 3o Un t iers nom-

mé p a r les deux p r e m i e r s ar-
bi t res . 

Cette commiss ion dev ra se 
r é u n i r et dé l ibé re r su r chaque 
cas d a n s le p lus cour t délai pos-
sible, qu i ne devra pas d u r e r 
plus que deux semaines . La déci-
sion m a j o r i t a i r e de la Commis-
sion sera f ina le , et la pa r t i e en 
dé fau t devra s 'y c o n f o r m e r . Les 
f r a i s se ron t à la d i sc ré t ion de la 
Commiss ion d ' a rb i t r age . 

Ces sa la i res se ron t payés heb-
d o m a d a i r e m e n t . Il est e n t e n d u 
que les deux pa r t i s r econna i s -
sent l 'échel le c i -haut c o m m e sa-
la i re m i n i m a et q u ' a u c u n mem-
bre r ecevan t ac tue l lement un 
sa la i re s u p é r i e u r ne devra sub i r 
de r éduc t ion du fa i t du p ré sen t 
con t r a t . 

Article 7 
Le Synd ica t s 'engage en 

plus à f o u r n i r g r a tu i t emen t 
au m a n u f a c t u r i e r une Mar-
que Synd ica le (E t ique t t e ) et à 
i nc i t e r les s y n d i q u é s de la pro-
v ince et du Canada a ins i que 
leurs amis à ache te r les chaus-
sures p o r t a n t cet te E T I Q U E T T E . 

L ' E T I Q U E T T E sera r emise au 
Synd ica t d a n s le cas de rési l ia-

t ion d u d i t con t r a t . L 'usage de 
l ' é t iquet te se ra aux f r a i s du pa-
t r o n . 

Article 8 
D a n s le cas où il y au ra i t des 

d i f f i cu l t és que lconques , l ' agent 
d ' a f f a i r e s dev ra ê t re aver t i im-
m é d i a t e m e n t et f e r a d i l igence 
p o u r régler la ou les ques t ions , 
et les ouv r i e r s ne dev ron t pas 
qu i t t e r le t ravai l , sans avoi r été 
au tor i sés p a r le Bureau Exécut i f 
généra l et d u r a n t les négocia-
t ions les ouv r i e r s dev ron t t ra-
vai l ler sous p ro tê t , et q u i c o n q u e 
ne se c o n f o r m e r a pa s à ces rè-
g lements se ra r e m p l a c é immé-
d ia t emen t . 

Article 9 
Tout m e m b r e qui a u r a des 

p la in tes à f a i r e dev ra les fa i re 
p a r éc r i t ou v e r b a l e m e n t devan t 
le Comité de la sect ion, lequel 
aura le d ro i t d ' e n v o y e r l ' agent 
d ' a f f a i r e s p o u r régler la ou les 
ques t ions . 

Article 10 
L ' e m p l o y e u r devra p e r m e t t r e 

au col lec teur au to r i sé du Syndi -
cat ou à l ' agent d ' a f f a i r e s de 
fa i re la col lect ion des r edevan-
ces des m e m b r e s dans" la m a n u -
fac tu re . 

Article Î1 
Il est e n t e n d u qu ' aucun con-

t ra t ne p o u r r a ê t re a c c o r d é à au-
cun employé (c 'es t -à-dire " job-
bage" ) et si on est dans l 'obli-
gation d ' a c c e p t e r le " jobbage" , 
ledi t " j o b b e u r " devra s 'en t en i r 
à la l iste de p r i x de l ' un ion p o u r 
p a y e r la ma in -d ' oeuv re qu' i l aura 
à son emploi , et le pa t ron sera 
r esponsab le de ces di ts sa la i res . 

Article 12 
L ' e m p l o y e u r s 'engage à n e 

pas e n t r a v e r le t ravai l du collec-
teur au tor i sé du S y n d i c a t ou de 

son agent d ' a f f a i r e s au tor i sé lors-
qu ' i l co l lec tera les r e d e v a n c e s 
des m e m b r e s du Synd ica t pen-
d a n t l eur t rava i l . L ' e m p l o y e u r 
sera t e n u de f o u r n i r u n e pe rmis -
sion p a r écr i t au p r é s i d e n t du 
Synd ica t ou à son r e p r é s e n t a n t 
autor isé , p o u r v i s i t e r les em-
ployés d a n s le m a n u f a c t u r e en 
n ' i m p o r t e quel t emps , ceci est 
d a n s l ' in té rê t des deux pa r t i e s . 

Article 13 
Le p r é s e n t con t r a t e n t r e en 

v igueur le j ou r de sa s igna tu re 
et res te ra en fo rce p o u r la pér io-
de de douze mois . La dénon-
c ia t ion dud i t con t r a t dev ra ê t re 
fai te p a r écr i t t ro is mo i s avan t 
son exp i r a t i on , et à dé fau t de 
dénonc ia t ion de la p a r t de l 'une 
des par t ies , les deux pa r t i e s inté-
ressées devron t se c o n f o r m e r à 
la con t inua t ion d u d i t con t r a t 
p o u r u n e au t r e p é r i o d e de dou-
ze ,mois , (c 'es t -à-dire sera re-
nouvelé a u t o m a t i q u e m e n t ) . 

Espace p o u r les r e m a r q u e s ou 
les ques t ions spéciales . 

Le n u m é r o de l ' é t iquet te se ra 
201. 

Fai t le 26ème jou r de novem-
b r e 1934. 

T é m o i n s : L. Lac ro ix . P a r Jos . 
Daoust , r e p r é s e n t a n t de la mai-
son ; Emi le Hogues, prés . , re-
p r é s e n t a n t le S y n d i c a t ; A r m a n d 
Duran t , agent d ' a f fa i r e s , r ep ré -
sen tan t le Synd ica t . 

SYNDtCATS CATHOL-MAnOWAOX 

Ce journal est imprimé au No 
430, rue Notre-Dame Est. à 
Montréal, par l'IMPRIMERIE 
POPULAIRE (à responsabilité 
l imitée) . Georges Pelletier, «-i 
ministrateur. 

Unionism ani 
citizenship 

(Sui te de la t ro i s i ème page) 
gress of Canada , p r i n t s the fol-
lowing in its Oc tober 1934 issue 
fo r t he ç u i d a n c e of the o rgan i -
zed w o r k e r s in th is c o u n t r y . 

"i BELIEVE IN THE UNITED 
STATES OF AMERICA. 

I bel ieve in d e m o c r a c y . 
I bel ieve in o u r ins t i tu t ions . 
I bel ieve tha t out of c h a o s wi l l 

come o r d e r . 
I bel ieve in the r e sourc^s of 

ou r coun t ry , phys ica l , men ta l , 
a n d sp i r i tua l . 

I bel ieve in the in te l l igence of 
ou r people . 

I bel ieve in the courage of 
o u r c i t izens, a n d in t h e i r abil i-
ty to wise ly choose pol i t ica l , so-
cial, e c o n o m i ç a n d sp i r i t ua l 
l eaders . 

I bel ieve in the î nhe ren f 
s t r engh t of o u r c o u n t r y to m e e t 
i ts p r o b l e m face to face, a n d sol-
ve t hem as need d e m a n d s . 

I bel ieve in the c o m m o n m a n f 
tha t in un ion the re is s t r engh t , 
a n d tha t the wi l l to live compeJs 
us to w o r k toge ther . 

I bel ieve tha t God still ru les 
the u n i v e r s e ; He has not fo r sa -
ken us ; if w e s u f f e r it is becau-
se w e have fo r saken the way» 
of jus t ice , peace , a n d r igh teous-
ness . 

(The Canad ian Union i s t ) 

M. LE PRESIDENT ETi 
MM. LES OFFICIERS DU 

CERCLE LEON XII I 
o f f r e n t à t o u s les m e m b r e s 
e t à t o u s les s y n d i q u é s u n e 
a n n é e rempl ie d e s u c c è s 
dans leur é t u d e d e la d o c -
tr ine soc ia l e c h r é t i e n n e . 

Aux ouvri(?r5 qui travailfent dg leurs mains ~ Qui a$ricu(tgurs qui labourent'nosTcrres 

- • — • . » . ' yr^y V^ '/ •̂ tiT \ zzzif-n 
au Travail en général - Salut! ~ 5alut! Ctàla BLACK HORSe-lablêredestravailleurs! 

D â i ^ s i m p l e m e n t -
Bière 

m 


